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Annuaire pontifical pour 1930 


Le directeur de l'Annuaire Pontifical Catholique 


a eu la joie de recevoir la lettre suivante : 


SEGRETERIA 
D1 STATO 
DI SUA SANTITA 


Mon RÉVÉREND PÈRE, 


Sa Sainteté a vivement agréé l'hommage du 33° volume 
de l’ « Annuaire Pontifical », et vous en remercie de 
cœur, vous félicitant en même temps des soins que vous 
donnez à un travail qui rend bien des services et contribue 
de sa part à faire connaitre les progrès de la société chré- 
tienne dans le monde. 

Aux remerciements paternels Sa Sainieté ajoute volon- 
tiers la Bénédiction apostolique, et j'ose ajouter pour ma 
part l'expression de mes sentiments reconnaissanis pour 
l'exemplaire que vous avez bien voulu me desliner. 

Veuillez agréer, mon Révérend Père, l'assurance de mot 
entier dévouement en Notre-Seigneur. 

E., card. Pacezr. 


Dal Vaticano, le 30 avril 1930. 


(x) Un volume petit in-8° de 960 pages à deux colônnes, 
aveo 203 illustrations. Prix : 35 francs ; franco, 37 fr, 45. 
Etranger, franco, recommandé, 39 fr. 20 et hx fr. go, 
sélon les peys. Maison de la Bonne Presse, 5, rue Bayard, 
Paris, VIlIs, (GC. c. 1668.) 
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LES « QUESTIONS ACTUELLES « 


BIENFAISANCE ET CHARITÉ 


Les catholiques et les ue eos Cassie 


Au 16° Congrès des jjurisconsultes catho- 
liques, qui s’est tenu à Tours les 24, 25 et 


26 octobre 1929 (1), M. P. SEMEN, avocat à la 
. Cours d'Angers, a présenté le rapport suivant, 
f< que publie la Revue catholique des Institutions 
et du Droit (mars-avril 1930), sous le titre 


_« Utilisation par les catholiques des œuvres 
officielles d’assistance » : 


Nous Nous proposons d'examiner ue utilisation 


les catholiques peuvent faire des œuvres officielles 
_ d'assistance. 


Avant tout, il est nécessaire de situer cette étude 
dans le cadre de nos préoccupations, de dire sa raison 
d’être, de préciser l'esprit dans lequel elle est faite. 


Solidarité laïque et charité catholique. 
Celle-ci doit compléter celle-là. 


« Utilisation », ce mot est choisi à dessein pour |: 


bien indiquer notre intention. Il n’est pas question 
de faire ici le panégyrique d’une administration 
exclusivement laïque, dont la froideur bureaucratique 
ne peut être sympathique à des esprits guidés par 
une inspiration surnaturelle. Par son essence même, 
la charité chrétienne, qui lorsque nous nous penchons 
sur ceux qui souffrent doit nous imprégner et nous 


pousser à agir, est infinie. L’infini, que notre foi nous 


fait appeler Dieu, ne saurait s’accommoder des peti- 
tesses d’une administration rigoureusement bridée par 
les préoccupations terre à terre. Un chrétien qui veut 
faire du bien à son semblable ne lui doit pas seu- 


. lement une aumêône et un soulagement physique, il 


lui doit un don total de soi et un soulagement capable 
de procurer la paix intérieure ressentie par ceux-là 
seuls qui ont accepté la volonté divine. Il doit, dis-je, 
et c’est bien en effet une dette, ayant tout reçu, il 
a l’obligation de tout restituer. 

Aussi pour nous l'assistance, la: bienfaisance, ne 
sont pas seulement des bonnes œuvres à accomplir, 
elles sont encore et surtout le moyen de nous amé- 
liorer nous-mêmes en vainquant notre moi égoïste 
par le partage avec autrui du bonheur physique, 
moral ou spirituel qui nous est imparti. 

Combien nous sommes loin de la solidarité ! Et 
cependant, ce sentiment de solidarité suffit à faire 
agir des personnes bienfaisantes, dont les o ne 
sont pas ouverts sur les mêmes horizons que les 
nôtres. La bienfaisance officielle, l'assistance pu- 
blique, soulagent des misères humaines : c’est un 
fait. Sans avoir la même raison d'agir, sans pour- 
suivre le même idéal, le catholique et le laïque vont 
cheminer parallèlement, Doivent-ils s’ignorer À 

Ils vont l’un et l’autre calmer et atténuer la souf- 


(s) Cf. D. C., t. 22, col. 958. 


france physique ; là s rarrêtera le ne que 
donner le laïque, là commencera celui que le ca 
lique ambitionne de faire : ne doivent-ils pas 
compléter ? 

Ils vont l’un et l’autre par l'impôt concourir 
dépenses nécessitées par les nombreux établissement 
hospitaliers ou charitables, ces établissements ÉÉ 
vront indistinctement ceux qui ont la foi et : 
qui l’ignorent ; le catholique qui a payé sa qu 
part des dépenses doit-il rester en marge de ces or. 
nisations charitables ? Doit-il au contraire, si l 
casion lui en est offerte, participer à leur admin 
tion et leur insuffler une vigueur surnaturelle ? 
est la quete que nous voulons résoudre. 


Aux catholiques appartient la tâche de 
aux organisations charitables officielles. 


Elle vient à son heure, à la fin de cette série de: 
conférences. Il s’agit bien cn effet d'une question 
purement pr atique et non d’une doctrine à enseign 
et c’est pourquoi les organisateurs de ce congrè 
ont confié le sujet à traiter non pas, comme ils lo; 
fait pour les autres rapports, à une personnal 
notable, dont la science et l'expérience s impose 
mais à un jeune, dont l'ambition se borne à être : 
homme d'action. 

Je n’ai pas la prétention de solutionner entière 
ment la question que je pose : mon expérience pet 
sonnelle n’est pas suffisante, D’autre part, je n’o&: 
cupe des fonctions publiques que depuis cinq mois“ 
c’est trop peu pour vous donner le reflet d’une admi- 
nistration et pour porter un jugement. Je veux donc 
seulement exposer des idées générales, qui me sont : 
sugoérées par mes occupations journalières. : 

Quelles sont ces œuvres officielles ? Dans les pré 
cédents rapports on les a indiquées ; une étude ap- 
profondie de l’assistance publique et des servic 
communaux a été faite. 

L'Etat, le département, la commune, créent 44 
œuyres SERRE, Dans certains cas, ces adminis- 
trations peuvent avoir l’obligation d’en créer, et l’o: 
ne saurait trop les en féliciter ; dans d’autres cit 
censtances, la création de ces œuvres peut const 
un abus de pouvoir; C’est la notion du service public, | 
telle qu’on la définit en droit administratif, qui doit | 
être le critérium des obligations et des devoirs de 
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l'administration, comme aussi la limite de ses droi: 

Ce que l'initiative privée peut entreprendre à elle 
seule avec ses ressources et par ses propres moyens 
ne doit point tomber dans le domaine public. Au 
contraire, là où il y a un service à rendre dont aucun 
particulier ou groupement de particuliers ne peut | 
personnellement se charger, l’administration doit, 
intervenir. Le danger de l’étatisme réside précisé- | 
ment dans la généralisation des services publics et 
dans les abus de pouvoir qui font accaparer par l'ad: | 
ministration des entreprises que l'initiative privée 
peut facilement gérer. 

Lorsqu'une commune crée un orphelinat, peut-on 
dire qu’elle remplit un service public ? Je ne le crois 
pas, car, à coup sûr, il existe des entreprises privées 
qui répondent au même but. 

Mais si l’on ajoute que cet orphelinai recueil! 
deux cents enfants pauvres, qui sont logés, nourri 


CRE 
2 Re til, 


! < it O1 
nstater 

re aliser : 

raisem 


la 


aire vivre, si ce n’est par le régime des subven- 
ns administratives. Re 

n présence des difficultés que rencontre l'initiative 
vée, l’abus du service public a pu se généraliser. 


pour nous catholiques non seulement de soulager les 
misères physiques, mais aussi de fournir les secours 
spirituels que peuvent désirer les déshérités. à 
L'état laïque se fait père nourricier, éducateur, 
rmier, nous le déplorons peut- être, mais pendant 
retentissent nos lamentations, il n’en existe pas 
ns que le poupon a droit au baptême, l’enfant à 


eligion, le malade aux sacrements. 


Comment pénétrer dans ces organisations? | 
. «Les catholiques partout. » 


1 nous faut donc pénétrer dans ces organisations 
cielles si nous voulons baptiser l’un, instruire 
utre, et recevoir le dernier soupir du troisième. 
est pourquoi, si nous avons l'obligation de sou- 
r nos œuvres de bienfaisance privée, nous avons 
ssi le devoir impérieux de suivre les autres de très 
ès ; sans nous, elles seraient incomplètes et ina- 
vées. Mais comment pénétrer dans ces cénacles 
ques ? | L 
En prenant pour devise cette formule : « 
>atholiques partout. » à 
- Nous traversons une époque où l’anticléricalisme 
ubit une crise ; les catholiques, pour peu qu'ils le 
veuillent, peuvent avoir au soleil la place à laquelle 
ls ont droit. Il suffit pour s’en convaincre de cons- 
er les résultats des campagnes électorales. Qu’elles 
soient victorieuses où non, il est certain qu'elles per- 
mettent aujourd’hui d'émettre des idées qui autre- 
“ois auraient soulevé des huées. 
- Pourquoi ? Parce qu'un catholique qui se présente 
crânement devant l'électeur, sans cacher son dra- 


Les 


loyal en qui on peut avoir confiance. Il peut alors 
réclamer pour ceux qui pensent comme lui d’être 
traités sur un pied d'égalité avec les autres citoyens 
let se faire applaudir par les libres-penseurs eux- 
| mêmes. LEE Le 

C’est devenu un lieu commun de dire que, pen- 
dant la grande guerre, les catholiques se sont fait 
tuer au moins aussi bien que les autres, mais c’est 
‘un lieu commn qu'il ne faut pas craindre de répéter, 
Car il nous permet d'exiger dans les fonctions 
ubliques les places auxquelles nous pouvons pré- 
tendre. 
- Nous voilà donc détenteurs d’une parcelle des pou- 
xoirs publics, il n’y a plus qu’à agir et à nous 
rendra dignes de la conserver. ; es 
- Qu’allons-nous faire dans le domaine de l’assis- 
tance ? 

Quelles seront nos préoccupations P 

Quelle sera la limite de nos droits et l'étendue de 
nos devoirs ? 1 
_ Je résume nos devoirs en face des œuvres offi- 
 cielles en lés groupant en trois catégories s’énonçant 
suivant la gradation suivante : 
… 1° Empêcher les abus du sectarisme quel qu'il soit. 
2° Donner un exemple tangible de charité chré- 
tienne. La ci 
+ 8° Assurer la libre pratique de leur religion aux 


déshérités secourus, 


É Devoirs “des catholiques en matière d'assistance a 


ablement pas de ressources suffisantes pour | 


C'est un fait ; fait d'autant plus grave qu'il s’agit | 


_ le bien de l’âme rachetée par là passion du Christ, 


peau, est considéré comme un homme énergique et |. 


« + : LT. NN 
_a) Empêècher les abus du sectarisme quel qu’il soit. 


Le sectaire, de quelque côté qu’il soit, est dange- 
Teux ; pour son adversaire d’abord, par le mal qu'il 
peut faire, pour le groupement auquel il appartient 
ensuite, Car il le déconsidère aux yeux de l'opinion 
publique. ere. 

C'est dans la juste mesure, dans l’impartialité, 
dans l’équité, dans l'égalité avec laquelie les secours 
.sont accordés aux déshérités quels qu'ils soient que 
réside la neutralité, Si l’on peut dire avec raison que 
dans ‘bien des cas la neutralité est un mythe, dans 
l’espèce qui nous occupe, nous sommes en présence 
de l’hypothèse où elle est non seulement possible, 
mais encore indispensable. * 


Précisons cependant ce que nous devons entendre 
nous, catholiques, par neutralité en matière chari- ! 
table. La charité chrétienne consiste à vouloir le bien 
total pour son semblable ; or, le bien total com- 
prend non seulement le bien du corps, mais encore 
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c’est-à-dire la vie divine, la vie surnaturelle, RE. 

Je veux la vie divine chez autrui, mais si je la 
lui impose, il ne pourra l’acquérir ; en effet, on ne 
peut la posséder que volontairement ; aussi dois-je 
l’amener à désirer cette vie divine que je peux bien 
lui faire connaître, mais que je ne puis le forcer à par- 
tager avec moi. En attendant qu’il désire posséder 
ce bien total, je puis et je dois lui procurer un bien 
partiel qui sera le soulagement matériel de ses maux, 
espérant qu’un jour il acceptera de recevoir davan- 
tage. Ce faisant je l’aime totalement. 

En face de cette conception de la charité chré- 
tienne quelle définition donnerons-nous de la neu- 
tralité ? Ra 

La neutralité est le respect de la liberté d'autrui. 
Ce respect, il peut être pratiqué de deux manières : 
A la manière laïque, c’est-à-dire en faisant abstrac- 
“tion de la question religieuse, en vivant en marge 
de la vie religieuse, en n’y pensant pas, en n’en 
parlant pas. Nous n’aimerions pas autrui, si, nous 
catholiques, nous pratiquions ainsi le respect de la 
liberté. Nous catholiques nous respecterons la liberté “À 
en continuant d’aimer totalement de la façon sui- 
vante : PS: 

Comme nous n’avons pas le droit, ni le pouvoir, : 
d'imposer à autrui la vie surnaturelle qui constitue 
le bien total que nous désirons donner, mais qui 
doit être librement accepté, nous aïimerons totale- 
ment en donnant seulement le bien partiel jusqu’au 
jour où autrui, touché par l’amour que nous lui 
prodiguons, nous demandera de lui donner le bien 
total que nous désirons qu’il reçoive. É î 

En un mot, quand le laïque a donné tout ce qu'il 
peut fournir, il nous reste encore un bien à distri- 
buer, mais ce bien nous ne pouvons et ne devons 
le distribuer que si autrui veut le recevoir. 

Voilà la véritable neutralité. : 

Or tous nos semblables sont susceptibles de nous 
demander un jour ce bien, et tous ont le droit, quoi 
qu'ils pensent, quelle que soit leur religion, de rece- 
voir notre charité. Nous devons à ious le soulagement 
matériel et sommes à leur disposition pour leur 
donner plus s'ils nous le demandent. à 

En posant les principes de cette façon, nous ne 
faisons qu’appliquer la doctrine évangélique exposés 
dans la parabole du bon Samaritain : sans s inqui- 
ter de savoir si celui qu'il secourt est où n est pas 
de ses amis, le Samaritain dit à l’hôtelier : « Tout 
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ce que tu dépenseras pour cet homme, je te le ren- | 
drai à mon retour. » 
S'adressant à nous tous, j'entends le @hrist nous 
dire : « Va et fais de même », c’est-à-dire secours 
ton prochain quel qu'il soit, même s’il est ton en- 
nemi. 
On ne saurait donc admettre qu’un malade ne soit 
Spas soigné parce qu'il n’assiste pas à la messe et 


à des pratiques religieuses comme condHion de son 
admission, 

Doit-on aller plus loin cet peut-on, ou ne peut-on 
_ pas exiger le baptême d’un enfant comme condition 
essentielle de son entrée dans un orphelinat neutre, 
_ organisme public ou laïque ? La question est délicate. 
_ Elle peut néanmoins se résoudre en se reportant aux 
auteurs. L'enfant est sous la dépendance absolue des. 
parents, qui ont, à l'exclusion de tous autres, l’obli- 
_ gation de prendre soin de son âme comme de son 
corps. À défaut du père, la mère, ou ceux qui 
exercent la puissance paternelle, doivent accomplir 
ce devoir. 
Quand un tout jeune enfant, qui n’est. pas en âge 
- de comprendre et de vouloir, est recueilli dans un 
 orphelinat, on aura le devoir de solliciter des parents, 
-_ qui exercent la puissance paternelle, l’autorisation de 
- baptiser ; s’ils acceptent, pas de difficulté ; s’ils sont 
indifférents ou si l'enfant est complétement aban- 
. donné, qu'on le baptise, c’est un bien spirituel q qui 
. se surajoute aux biens matériels. Mais si ceux IX qui 
ont la puissance paternelle se refusent à autoriser 

le baptême, peut-on l’exiger ou refuser de recevoir 

__ l'enfant ? Je réponds avec saint Thomas, sauf dans 
& le cas de nécessité : On n’en a pas le droit (x). 


(x) « Doîit-on baptiser les enfants des Juifs ou d’autres 
infidèles, même si leurs parents s'y opposent P » 

* Objection : « Il semble que les enfants des Juifs ou 
d’autres infidèles doivent être baptisés malgré l'opposition 
. de leurs parents. L'homme. ne doit-il pas, en effet, pré- 
server son semblable du danger de la mort éternelle 
plus encore que du péril de mort temporelle P Or, on 
doit secourir l'enfant en danger de mort temporelle, même 
si les parents s'y opposent par malice. Donc, à plus 
forte raison -doit-on préserver les enfants des infidèles, 
-même malgré les parents... » 

Réponse générale : « Les enfants de parents infidèles ou 
bien ont l’âge de raison ou bien ne l'ont pas. S'ils ont 
l'âge de raison, ils commencent à jouir d’une certaine 
autonomie par rapport à ce qui touche le droit divin ou 
naturel, et, par conséquent, de leur propre volonté, 
malgré leurs parents, ils peuvent recevoir le baptème, 
comme ils peuvent contracter mariage. On peut donc les 
avertir licitement et les amener à recevoir le baptême. 
Au contraire, s'ils n’ont pas l'usage de leur libre arbitre, 
selon le droit naturel ils sont sous la tutelle de leurs 
parents tant qu'eux-mêmes ne peuvent pas se suffire ; 
d'où on dit que les enfants des anciens étaient sauvés 
par la foi de leurs parents. Par conséquent, il serait con- 
fraire à la justice naturelle de baptiser de tels enfants 
malgré leurs parents ; comme ce serait contre la justice 
naturelle de baptiser quelqu'un jouissant de l'usage de sa 
raison malgré lui. Il serait même dangereux de baptiser 
dans de telles conditions les enfants d’infidèles, parce 
qu’ils reviendraient facilement à l'infidélité à cause de 
leur attachement naturel pour leurs parents. Voilà pour- 
quoi ce n'est pas la coutume de l'Eglise de baptiser 
malgré leurs parents les enfants des infidèles. » 

Réponse à l’objection : « On doit donc dire qu’on ne 
doit pas arracher quelqu'un à la mort corporelle en vio- 
lation du droit civil, par exemple, personne ne doit arra- 
cher à la mort celui qui a été condamné par le juge. 
D'où il suit que personne ne doil violer le droit naturel 
— qui yeut que le fils soit sous la tutelle de son père — 


qu ’un Nellard recueilli dans un asile soit astreint 


Jemand, dans son histoire des enfants abandonn 


rer: mais nous sommes el 
proque et ne devons pas tolérer ets mêm 
lité ne soit pas strictement appliquée des 
ficiaires de l'assistance ou de la bienfaisance 
bliques qui, étant chrétiens, veulent prati 
religion. Il serait inadmissible, par exemple, que 
bons de pain ou de viande servent de mann. 
torale ou que des malheureux pour être seco 
soient obligés de faire profession d’athéisme. 
Dans nos pays d'Anjou ou de Bretagne, rele 
ment privilégiés, de tels exemples d’abus de pou 
sont extrêmement rares, mais il est d’autres 
de France, malheureusement trop nombreuses, 
Franc-Maçonnerie, régnant en maîtresse, accom 
sans contrôle son œuvre de haïne en se servant 
œuvres publiques pour chercher à saper le 
mêmes de toute religion. C’est alors que tou: 
qui sont épris de justice et d'équité, tous ceux 
ne veulent pas la déchristianisation de leur 
doivent se lever et payer de leur personne. C'est : 
devoir pour le catholique placé en face d’une telle! 
éventualité de briguer les fonctions publiques pc 
atténuer dans la mesure du possible le mal qu’ 
faire autour de lui. Par sa seule présence dans 
ministralion des œuvres officielles, ces abus d 
tarisme seront évités ou tout au moins éner 
ment dénoncés. 


Donrer un exemple tangible de charité chrétienne. 


Non seulement la présence des catholiques dan: 
administrations doit empêcher les abus du s$ 
risme, mais elle aura encore pour résultat de dom 
publiquement l'exemple d’une des plus grandes » 
tus chrétiennes : la charité. k 

Dans son Epiître aux Corinthiens, saint Paul 1 
dit : « Quand je distribuerais tous mes biens po 
la nourriture des pauvres, si je n'ai la charité, w ï 
cela ne sert de rien. » + 

Pratiquer la charité, ce n’est pas ous beauco: ; 
c'est, nous l’avons vu, aimer le prochain, Aim 
voilà ce que peut faire le chrétien qui sous les tra 
du pauvre devine la figure du Christ : seul le ch 
tien peut aimer assez pour faire le bien par amor 
L'administrateur laïque n’a pas les mêmes raiso 
d’aimer, et ses qualités d’ordre, de travail, de zèl 
prendront davantage leurs sources dans son inte 
gence que dans son cœur. C’est ce que M. Léon 


exprime si bien en ces termes : « La surveillant 
le placement des enfants, leur éducation, en un mof 
n’est pas une affaire de peu d'importance, Il fau 
ÿ mettre du cœur, du dévouement, il faut aimer le 
pupilles dont on est chargé au nom de la société 
Or les bureaux n’aiment pas, ils administrent. » 

L'administrateur d’un service d'assistance qui pra 
tiquera la vertu de charité dans l'exercice de ses fonc 
tions sera vite apprécié de ses collaborateurs comme 
de ses administrés, Ils ne tarderont pas à s’ape 
cevoir que l'esprit qui l’anime est bien supérieur à 
celui de la solidarité, mot vague désignant un sens: 
timent philanthropique, héritage laïcisé d’une > longue 
civilisation chrétienne. Li 


# 

Fi 

pour sauver l'enfant du danger de mort élernelle. Li 
(Somme théologique de saint Thomas d'Aquin, III par- 
tie, q. zxvin, article 10.) 
Je traduis sub cura parentum par « sous la tutelle 
des parents ». Le latin est plus clair et dit plus que ) 
traduction ! 


mai 

2 ne n administra- 
es conseillers municipaux et des 
choisies en dehors du conseil. Evidemment, 
ivre étant laïque, la commission sera dans l’obli- 
on de respecter le principe de la neutralité, mais 
dant des religieuses sont souvent appelées à as- 
rer la direction de l'établissement sous le contrôle 
immédiat des administrateurs. d 
ous un régime anticlérical, cetté commission sera 

oséo de personnalités de même opinion. Dans 
cas contraire, cette fonction sera confiée à des 
S pratiquants où tout au moins sympa- 
es à la religion, Que va-t-on avoir à craindre 
es changements successifs qui peuvent survenir 
que consultation électorale ? Suivant toute vrai- 


e, ct des entraves aux pratiques religieuses que 
s Sœurs offrent aux enfants ou aux malades. C’est 

ainement ce que l’on peut redouter dans cer- 
_ contrées. FR : 
Angers, les cartellistes, pendant leur dictature 


1e qui existait avant eux. 
s religieuses, dans divers établissements où 
exerce leur charité, ont toujours été traitées par 
inistration franc-maçonne qui nous a précédés 
vec une déférence et un respect auxquels il faut 
Mendre hommage. £ Æ 
ans un orphelinat, 
açons et le vénérable de la Loge ont mis une cer- 
e coquelterie à aller au devant des désirs des 
urs. Evidemment dans leur contact avec les en- 
s, ils ne faisaient jamais allusion ni à Dieu, ni 
la religion, mais jamais non plus ils ne firent 
servution sur l'instruction religieuse qui leur 
donnée. La neutralité laïque la plus absolue 
leur maxime, Par ailleurs, ils étaient pleins de 
citude pour leurs pupilles. 

tâche n’en est que plus difficile pour les admi- 
istrateurs qui leur succèdent, 
ils sont catholiques, ils pourront facilement l’ac- 
mplir, car ils auront simplement à pratiquer la 
arité chrétienne, en apportant à l’exercice de leurs 
ctions dans ces organismes publics la même solli- 
ude qu’ils manifestent aux organismes similaires 
vés. Ne 
Le danger serait qu’habitués à sous-estimer les 
züvres officielles, à compter uniquement sur la bien- 
isance privée, ils n’attachent qu’une importance 

idaire à ces œuvres laïques. : 
Le catholique chargé d’administrer un établisse- 
ent de charité publique, sollicité d’un autre côté 
‘ar beaucoup de bonnes œuvres et partant quelque 
feu blasé, aura peut-être moins d’empressement pour 
‘ette entreprise, qui ne répond pas entièrement à son 
léal. | 


iæ 


œur, a inconsciemment un besoin instinctif de phi- 
mthropie ; n’ayant pas d’autres œuvres qui l’acca- 
tarent, il se consacrera complètement à celle qui 
offre à lui. Il serait profondément regrettable que 
ette hypothèse se réalisât et que la charité chré- 
enne se trouvât en état d’infériorité de fait avec la 
Hidarité laïque. 

Pour éviter les conséquences désastreuses d’un sem- 
lable état de choses, il faut que les catholiques 
ppelés par les circonstances à collaborer à une 
“üvre qui ne répond pas en tous points à leurs aspi- 
ions, s’y montrent néanmoins les administrateurs 


; | les plus zélés, les plus actifs, les plus exacts. Il faut 


| d’assurer la libre pratique de leur religion aux déshé- 


blance, une influence néfaste à la liberté de cons- 


ces quatre dernières années, n’ont pas osé modi- : 
. | droit naturel, ce qui ne se discute pas, mais léga- 


œuvres de l'assistance hospitalière de la Révolution, 


les administrateurs francs- 


dont elle dispose, elle écarte le prêtre et les reli- 


à Le laïque, au contraire, s'il est un homme de 


qu’ils prouvent par des actes que la charité n’est 
pas faite par eux dans un esprit de parti, mais qu'ils 
sont charitables parce que la charité est une vertu 
qu’ils sont aptes plus que quiconque à pratiquer. 


Assurer la libre pratique de leur religion 
aux deshérités secourus. 


La troisième raison qui milite en faveur de l’in- 3 
tervention des catholiques dans l'administration des 
établissements d'assistance publique est la nécessité 


rités qui y trouvent asile. : 
- Les différentes administrations officielles suivent 
les individus à toutes les étapes de la vie : depuis 
l’asile, l’ouvroir où l'enfant de la fille-mère est élevé 
par elle sous la direction vigilante de l'assistance, : 
depuis l’orphelinat qui remplace les parents dans 
leur rôle d’éducateurs, jusqu’à l'hôpital et la maison 
de retraite, où le malade vient recouvrer la santé 
et le vieillard finir ses jours. - à 
Une administration de bienfaisance, si laïque soit 
elle. n’a en aucun cas le droit, non seulement en 


x 


lement, de refuser à ceux qu’elle assiste la liberté : ; 
de suivre les inspirations de leur foi. ‘ Die 
M. Alfred Leroux, un protestant, parlant des 


a écrit : « L'assistance légale, fonction de l'Etat, 
se limite elle-même au soulagement des corps. Le 
moral, elle l’ignore volontairement, souvent même 
elle le nie. En tout cas, elle laïcise le personnel 


gieuses, elle tient pour suspect le laïque qui veut 
consoler et relever. Sur l'échelle des valeurs, elle 
place au plus bas les besoins de l’âme en souffrance. » 

Dans une œuvre d'assistance dont les administra- 
teurs émettraient de pareilles prétentions, il est facile | 
de comprendre l'utilité de la présence d’un catho- 
lique et la ligne de conduite qu'il devra suivre, AT 

Si aucun de nous ne pénètre dans la direction de 
ces établissements, si nous nous enfermons dans notre 
tour d'ivoire, si, déplorant l'insuffisance de la bien- 
faisance laïque, nous ne voulons pas nous commettre 
à collaborer avec ceux qui la gèrent, que deviendront . 
nos frères dans la foi, tributaires des œuvres laïques 
qui les soutiennent P 

La tâche des catholiques au pouvoir sera d’autant 
plus difficile qu’ils seront plus suspectés, Ce que les 
francs-maçons tolèrent pour eux-mêmes, en affectant 
des allures libérales, ils ne l’admettent pas des diri- 
geants catholiques. La critique est si facile |! Et 
cependant, il est bien peu donné aux déshérités du 
point de vue surnaturel. Les orphelins, par exemple, 
qui sont privés de l'affection d’une mère, de la dou- 
ceur d’une vie de famille, ont droit, n’est-il pas vrai, 
à quelque chose de plus que le bien-être matériel ; 
plus qu’un autre, l’orphelin a besoin du soutien 
moral que peut donner la religion et aucun moyen 
d'assurer son éducation ne doit être négligé. C’est 
à ce propos qu'un israélite, M. Paul Kahn, écrivait 
dans la Revue Pénitentiaire : « On n’a malgré tout 
rien trouvé de mieux que l'éducation religieuse pour 


élever l’enfant, et les belles croyances de notre jeune 


âge, à quelque religion que nous appartenions, n’ont 
pas été remplacées par les tableaux de morale, par 
exemple, bien qu'ils soient signés d’un inspecteur 
de l'instruction publique. » 

Les orphelins appartiennent souvent à des milieux 
mauvais et, soit par atavisme, soit du fait de l’édu- 
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cation première, ils sont souvent très difficiles. Dans 
les établissements dirigés par des religieuses elles 
s'efforcent de les élever chrétiennementz leur fai- 
sant suivre les offices à la paroisse, apprendre le 
catéchisme et faire la première communion. Les 
enfants vont à l’école publique, et ce serait une 
source de difficultés pour les religieuses si l’insti- 
tuteur ne respectait pas rigoureusement la neutra- 
lité. Enfin, la grosse question et le parachèvement de 


l'œuvre, c’est l'orientation professionnelle. La com- 


mission administrative choisit les patrons a qui elle 


confie les enfants en apprentissage. C’est là surtout 


que les tendances anticléricales des administrateurs 
sont à craindre, car le patron choisi à bon escient 
peut avoir une grande influence sur l'apprenti 
orphelin. 

Ce que le catholique administrateur d’un orphe- 
linat laïque peut faire pour les enfants catholiques 
qui y sont élevés, il le fera pour le malade qui, 
soigné à l'hôpital, demande le prêtre, ou pour le 
vieillard qui veut se mettre en règle avec sa con- 
science. 

Quoi qu'il obtienne comme résultat, il aura fait 
du bien par amour ; ce faisant, il aura apporté aux 


_ philanthropes matérialistes une collaboration néces- 


saire pour donner aux deshérités l'intégralité de ce 
à quoi ils ont droit, Car, en effet, lorsque le pauvre 


_est dans uné absolue nécessité, le devoir de charité 


que nous avons envers lui se changé en devoir de 
justice. M. Emile Chénon, dans son ouvrage Le 
rôle social de l'Eglise, dit : « Il y a ‘un cas où 
l'obligation morale de charité se transforme en véri- 
table obligation juridique : c’est le cas de nécessité : 
le pauvre devient créancier et le riche débiteur. » 

Pour accomplir ce devoir de justice, et c’est la 
conclusion que j'entends tirer, il faut donner aux 
pauvres tous les secours moraux possibles ; ils en 
ont tous besoin. Parmi ces pauvres, il en est qui 
demanderont plus, ils désireront recevoir des secours 
surnaturels, nous les leur devons tout autant que 
les secours matériels, mais cela ne peut se faire sans 
le concours des catholiques. Je ne saurais mieux 
formuler celte idée qu’en faisant mienne la pensée 
exprimée déjà par d’Haussonville lorsqu'il écrivait 
en 1900 : 

« Comment ne comprend-on pas que pour venir 
à bout, dans la mesure du possible, de l'immense 
tâche, il n’y aura jamais assez de forces associées ? 
Catholiques, protestants, israélites, indifférents, on 
me sera jamais trop nombreux el trop unis. Or, il 
semble que ceux qui détiennent le pouvoir n'aient 
qu'une préoccupation, c’est de diviser. À qui la 
faute, sinon à ceux qui, les premiers, ont poussé le 
cri de guerre civile : Le cléricalisme voilà l’ennemi | » 


a —————— 
LIVRES RÉCENTS 


La Théologie des Églises orientales dissidentes 


De l’Ami du Clergé (ro. 4. 30) : 


Le tome IIT de la Theologia dogmatica Christia- 
norum Orientalium, du P. Jugie, des Augustins de 
l’Assomption, vient de paraître chez Letouzey (x). 


(x) Theologia dogmatica Christianorum Orientalium ab 
ecclesia dissidentium, auctore MArrmo Juci, ex Aug. ab 
Assumptione, Tomus II : Theologiae dogmalicae Graeco- 
Russorum Expositio de Sacramentis seu Mysteriis. — Un 
vol. in-8° de 5ro pages, 4o francs. Letouzey, Paris, 1930. 


— « Documentation Ca 


e l’auteur. 
[.…] Le tome III, publié avant le tome IL, we 
tient exclusivement l'exposé de la théologie do; 
tique gréco-russe touchant les sacrements. D 
peut, avec une grande vraisemblance, concl 
le tome II sera entièrement consacré à la th 
de la Trinité, de l’Incarnation, de la Rédemp 
de l'Eglise. L’exposé des théologies nestorienn 
jacobite serait donc remis à plus tard, et ains 
vrage entier prendrait des proportions plus 
rables. Ne nous en plaignons pas : les bons in 
ments de travail sont rares, et il faut être reconna 
sant au P. Jugie de nous fournir, sur la t 
des Eglises dissidentes d'Orient, un instrument. 
première valeur. Re 


M 


La théologie sacramentaire gréco-russe, 


Ce qui caractérise la théologie sacramentai 
l'Eglise gréco-russe, c’est avant tout son app: 
ment manifeste à la théologie catholique. La 
logie des maîtres du xru° siècle a beaucoup inf 
les écrivains orientaux : jusqu’à cette époque 
peut même affirmer l’inexistence de la th 
sacramentaire en Orient. Bien plus, c’est surto 
partir du xvi* siècle, et pour riposter aux attaqn 
des protestants, que les théologiens orthodoxes 8c 
venus puiser leurs arguments dans l'arsenal latit 
Mais l'étude qu'ils durent faire de la théologie 6e 
dentale leur permit alors de constater maintes op 
silions entre les usages romains et leurs coutuw 
orientales : divergences plutôt d'ordre liturgique 
disciplinaire, mais dont ils surent tirer parti. 
accentuer les divergences doctrinales. Enfin, 
l'influence du protestantisme, accueilli par eux 
plus de faveur, certains théologiens orthodoxes 
dernes ou contemporains ont sensiblement modi! 
da position théologique adoptée par leurs prédéte 
seurs au xvui* siècle. Le P. Jugie nous redit tou 
ces évolutions de la pensée orientale, s’efforçant 
demeurer iloujours et en tout très objectif, tout- 
montrant que, dans les divergences où se complais: 
les orthodoxes vis-à-vis de l'Eglise romaine, ile 
souvent beaucoup plus question de discipline où 
rite que de dogme véritable. Ainsi, fidèle à son pr 
gramme primilif, l’auteur cherche constamment 
faire tomber les barrières de préjugés et d'erreurs 
s'opposent encore au retour des Eglises oriental 
dans l'unité de l'Eglise romaine. H 

L'ordre suivi par le P. Jugie est conforme : 
plan habituel de nos manuels de théologie saen 
mentaire : traité des sacrements en général ; pu 
étude de chaque sacrement en particulier. è 

Le traité des sacrements en général est ici p. 
développé. Les Orientaux ne font que copier ti 
Latins. À peine peut-on noter un chapitre intére 
sant sur l’ex opere operalo, rejeté par un certai 
nombre de théologiens russes, précisément pa 1 
qu’ils en défigurent le sens véritable. Sur ce poin 
lés précisions apportées par le P. Jugie dissipero! 
plus d’un malentendu. Les discussions relatives 
la nécessité de la foi orthodoxe dans le ministre ‘di 
sacrements ne sont qu’amorcées : elles seront pli 
amplement exposées à la question de la réitératid 
du baptême conféré en dehors de l’orthodoxie. 


Traité du baptème. 


Le traité du baptême soulève en effet chez 1 
Orientaux maintes controverses, dont les Latins su 
toul font les frais. Le baptême vec une seule ir 
mersion, le baptême par infusion (tel que le px 
tique l'Eglise latine) est-il valide ? La forme indit 


ES 


ministré par : 


hérétique, prêtre ou laïque, par un schismatique, 

prêtre ou laïque, par un prêtre déposé ou dégradé, 
ar un infidèle ? rene | — 

= Les réponses faites à ces diverses Questions 

expliquent les façons assez divergentes, et qui plus 

d’une fois ont varié d’un siècle à l’autre, de rece- 
ir les catholiques ou les protestants dans l'Eglise 
co-russe. ; 

On trouvera sur ce point un ample et objectif 


Traité de Ja confirmation. 


Le traité de la confirmation présente deux sujets 
controverses intéressantes. La matière: comme les 
satins, les Byzantins considèrent le saint Chrême, 
bénit par l’évêque, comme la matière éloignée et 
onction comme la matière prochaine: La première 
imposition des mains avec l’invocation du Saint- 
Esprit est ignorée des Orientaux. Et ce n’est pas 


e ministre. On sait d’ailleurs que le ministre de 
confirmation est ordinairement chez les Grecs un 
aple prêtre. Le P. Jugie fait à bon droit remarquer 
ue cela ne signifie nullement que le simple prêtre 
soit, même chez les Orientaux, le ministre ordinaire 
du sacrement. Et sur ce détail où la théologie ortho- 
doxe accuse avec Rome une divergence qu'elle se 
laît à souligner, la mise au point de notre auteur 
contribuera à harmoniser les vues opposées. Notons 
n passant un chapitre intéressant sur l’onction faite 
aux empereurs, que les Orientaux considèrent comme 
un prolongement de la confirmation. 


Traité de l’Eucharistie. 


__ La présence réelle du corps et du sang du Christ 
| dans l’Eucharistie est un dogme fondamental de 
l'Eglise orientale, Mais nombre de ses théologiens 
accusent dans l'explication de ce dogme, et en parti- 

culier au sujet de la transsubstantiation, des diver- 
à gences, des oppositions, la plupart du temps injus- 
tifiées et sans autre fondement qu'une intelligence 
insuffisante de la doctrine latine. Le P, Jugie s’em- 
ploie à exposer très objectivement les points de vue 
| en apparence divergents et à montrer leur réelle con- 
) cordance tout au moins quant à l’essence du dogme. 
» La matière et la forme du sacrement de l’Eucharistie 
ont été de tout temps un sujet de discussion entre 
les deux Eglises : pain azyme ou pain fermenté. 
_ Paroles du Christ ou épiclèse. L’auteur consacre à 
chacune de ces deux controverses une longue étude 
. où la question est reprise, non seulement sous son 
aspect dogmatique, maïs encore (et c’est là peut-être 
: le point de vue le plus intéressant et le plus utile) 
sous son aspect historique. 

Notons également un bref article sur la commu- 
nion sous les deux espèces. 
|. D'autres points sont également abordés, tous rela- 
tifs à une conception trop matérielle de la présence 
réelle, et qui aujourd’hui ne présentent plus qu’un 
intérêt historique rétrospectif. 
La question du sacrifice de la messe, avec les con- 

_troverses qu’elle a suscitées chez les théologiens 
byzantins, est touchée brièvement. Elle sera heureu- 
- sement complétée par l’article du Dictionnaire de 
théologie catholique sur « la Messe byzantine, après 


“le 1x° siècle » (fasc. 85, col. 1333-46), dû également 


: à la plume du P. Jugie. 


| 


? Quelle valeur | 
un laïque, en 

le cas de nécessité, par un | . 
| importance extrême, 


Il existe à ce sujet une divergence de vues notable 


e, mais huit onctions qui doivent être faites par 


F4 


Traité de Ja Pénitence. 


La théologie du sacrement de pénitence est d’unê 


toire. 
Ici, les controverses 
sont assez accessoires. La difficulté essentielle vise la 


peine temporelle remise par l’absolution. C’est toute 
la question de la satisfaction sacramentelle et des "4 


peines qui subsistent encore après l’absolution reçue. 


entre les Eglises d'Orient et d'Occident, et c’est là 
que glt, en réalité, toute la controverse du Purga- 


toire. Sans aucun doute, le P. Jugie reprendra son “14 
plus d’ampleur l’orsqu'il traitera des Fins 22 


étude avec 
dernières. - : 

La même ïrrilante controverse existe, surtout 
depuis le xvn® siècle, au sujet des indulgences ; 
il faut savoir gré à l’auteur de l'avoir exposée iréni- 


quement et de façon à amener un rapprochement 


sérieux. Le rappel des usages anciens de l'Eglise 
orientale — l'usage des ouyxwsoydpriæ principalement, 


montrera aux modernes de quels préjugés est imbue 
leur polémique. 2300 
Sur les trois derniers sacrements, peu de points 


intéressants à signaler qui ne soient déjà bien con- 


nus. Matière et forme du sacrement de l'Ordre avec C0 


les divers degrés du sacrement, divorce dans Tete 
mariage, et enfin rite de l’Extrême-Onction, tous 


points sur lesquels depuis longtemps se sont accusées 


les divergences accidentelles de chaque Eglise, diver- 
gences incapables d'apporter la moindre difficulté 
sérieuse à l'union. 

Félicitons le P. Jugie de la belle œuvre, à la fois 


souhaitons-lui de voir ses efforts couronnés d’un suc- 
cès réel, en ce qui concerne le retour à l'unité 
romaine de nos frères dissidents de l'Orient. 


QUESTIONS SCOLAIRES 


———— 


Lenainement du frais 
dans Les institutions religieuses aux Etats-Unis ” 


De l'Enseignement chrélien (mai 1030) : 


Voici un titre bien pompeux pour désigner une: 
simple revue de l’activité française dans les, insti- 
tutions catholiques des États-Unis ; maïs, fidèle à 
ma promesse de vous envoyer un article sur ce 
sujet, je vais essayer de vouy donner quelques 
détails sur cette phase de l‘#ducation américaine. 

Depuis la guerre, l’enseignement du français 
s’est beaucoup amélioré, et les meilleures institu- 
tions, tant catholiques que non catholiques, se font 
une gloire de posséder un département de français 
qui soit actif et sur la brèche. Autrefois les étu- 
dianis se contentaient de pouvoir lire et écrire 
la langue de Molière sans faire d'efforts pour la 
parler ou la comprendre lorsqu'on Ia parlait 


(x) Cette note nous est envoyée par une religieuse amé- 
ricaine de Seton Hill College, Nous en respectons la langue 
franche et directe. Elle pourra fournir quelques sug ves- 
tions à nos professeurs de langues vivantes. (Note ds 
l'Enseignement chrétien.) 


de matière et de forme 


doctrinale et apologétique, qu’il a entreprise, et. ; 2 


£ parce qu’elle à sa répercussion L- 
‘sur le dogme, notamment sur le dogme du Purga- 


Cie = 


devant eux. La guerre a été une grande éducatrice 
© sur ce terrain comme sur bien d’autres d'ailleurs, 
et a enseigné aux jeunes Américains la valeur _de 
la langue parlée, Ils ont réalisé que l'acquisition 


l’enseignement d'une langue, car beaucoup de 

jeunes officiers qui avaient appris le français qui 
_s’enseignait alors, furent  désorientés à leur 
arrivée en France ; personne ne les comprenait 
et eux-mêmes ne comprenaient rien du langage 
- parlé. Naturellement, cette pénible découverte profita 


_ modernes devint le sujet privilégié de réformes de 
_Aoutes sortes ; on demanda l’enseignement, non seu- 
lement de la langue écrite, mais aussi de la langue 

_ parlée. - 
Le français est la langue la plus populaire 
_ parmi les étudiants des États-Unis. Un article de 
_ l'Echo de la Fédération, organe de l'Alliance Fran- 


2 


* çaise (janvier-février 1930), donne des statistiques 


esprits sur cette question. 
Les langues suivantes sont enseignées dans les 
—_ écoles de ladite ville : 


Français, 125 295 élèves. 
Espagnol, 51 804 élèves. 
_ Allemand, 17 61r élèves. 
Italien, 3 986 élèves. 
Le français est donc à New-York la langue favo- 
rite; il en est de même dans les autres Etats, à moins 
_ que la population soit directement de descendance 
_ allemande ou éspagnole. Dans les États de la Nou- 
_ velle-Angleterre, où une partie de la population est 
_ formée de l'immigration canadienne-française, on 
enseigne le français comme langue principale : cer- 
taines branches sont enseignées en français, les prin- 
cipales comme la religion et l’histoire, Là, la presse 
quotidienne paraît dans les deux langues, il y a un 
journal français pour les Canadiens-français, et un 
journal anglais recrutant sa clientèle dans les deux 
: camps. 
$ Venons-en maintenant à l’enseignement du fran- 
çais dans les institutions catholiques. Après avoir 
| consulté les bulletins ou catalogues des principales 
institutions, des collèges comme Trinity College, 
Washington D. C. ; Mount St Mary Emmitsburg, 
Maryland ; Marywood, Seranton Pa ; Marygrove, 
Detroit. Michigan ; D’Youville, Buffalo ; Manhantan- 
ville, N. Y. ; New-Rochelle, N. Y ; Mary Manse, 
Toledo, Ohia ; et naturellement celui de Seton Hill, 
Pa ; d2 Holy-Cross, Worcester Mass ; de l’Université 
Loyola de Chicago et de celle de Duquesne de Pitts- 
burg, on y trouve que tous les cours avancés portent 
sur l'étude de la littérature, de la civilisation, de la 
phonétique et de la composition écrite et orale. Quel- 
ques cours de « lecture expliquée » sont offerts par 
quelques collèges dont Seton Hill est du nombre. 
Quant aux textes employés, ils sont aussi variés que 
les goûts et la préparation des différents professeurs 
et directeurs de cours. Ï1 n'y a pas d’uniformité — 
chaque professeur emploie ce qui lui semble le mieux 
adapté à ses élèves. 
. Voici quelques-uns des textes rencontrés dans les- 
dits bulletins .: Z 


A 


Histoire da France, de Lavisse. — Oraisons funèbres, 
de Bossuer. — Æducation des filles, de FÉNEzoN. — 
Lettres de Mme de Sévigné. — Abbé Constantin, de 
HazËvy, — Colomba, de Mérimée. — Causons un peu 
(Pour conversation), de CATTANES. 


du langage parlé devait devenir un des buts de 
“écoles ou High-Schools. La ville de Cleveland, 


à la jeune génération et l’enseignement des langues 


_ été on donne un cours de méthodes pour en 


Manuels de tératu 
Aunic, CRouzEr ; BrA 
CALVET. Se 


- Caiver : Renouveau catholique. 


Ceci pour les collèges et les Universités. Dan: 
États où il y a un directeur pour les la 
modernes, les textes sont les mêmes pour tou 


exemple, est bien organisée sous ce rapport. : 
directeur est le Dr E. B. de Sauzé ; il a char 
tous les professeurs de langues modernes, 
voit à la préparation éloignée et immédiat 
ces professeurs, à leur placement, à leur mar 
d'enseigner, à l’uniformité des textes, que 1 
examens soient donnés uniformément dans tout 
les écoles, etc. On se sert de la méthode dir 
et toules les activités de la classe sont des 0 
sions de parler et d'entendre le français. Chaq 


gner aux futurs professeurs de l’état (et à 
ceux qui en ont besoin) la méthode employée : 
l'Etat. LES 
Les Etats de New-York et les Illinois st 
aussi bien organisés et bien outillés pour l’en 
gnement des langues. Les meilleures instituti 
du pays se servent de la méthode directe, pren 
à cœur de ne plus retomber dans les défauts 
vieil enseignement pratiqué autrefois et dont 
résultats furent si peu brillants. Les élèves du! 
High-Schools étudient le français deux à tro 
ans ordinairement. À leur arrivée au collège : 
peuvent comprendre assez bien et s'exprimer « 
ramment dans cette langue. Au collège, les co 
se donnent entièrement en français. Ce résull 
est obtenu au moyen de deux années d'’étu 
pendant lesquelles on consacre une heure par jour 
à cette étude de la langue. x 3 
Chaque institution a ses clubs de langu 
modernes qui se réunissent une ou deux fois 
mois. À ces réunions, tout se fait dans la lang 
moderne : les affaires, la lecture de papiers hist 
riques ou littéraires, discussion des hommes im- 
portants et de leurs œuvres, chant, récitations et 
dramatisation de pièces, etc. On y discute aussi 
les articles des journaux français comme le 
Temps, le Figaro, les Nouvelles littéraires ; cer 
tains clubs plus audacieux ou plus ambitieux ( 
que les autres ont commencé la publication de 
petits journaux français : Le Collège de la ville 
de New-York, publie la Chronique du Cercle 
Jusserand, sous la direction du professeur Félix 
Weill ; le Collège de Seton Hill fait paraître depuis 
trois ans son Echo de Lisieux (le club porte le Le | 
de Lisieux). a: 
Cet article sur l’enseignement du français dans 
les institutions catholiques des Etats-Unis peut 
donc se résumer dans les points suivants 
19 Le français est la langue favorite des. 
étudiants ; 
2° La langue parlée et la 
seignent parallèlement ; 


: 


8° Il n’y a pas d’uniformité dans le choix des 
textes ; ë : 
4° Organisation des cours de méthode pour les 


professeurs, anciens et nouveaux ; _— 
5° Activité des clubs dans les High-Schools et 
les Collèges ; Fe à 
6° Publication de journaux français par 
départements ; ee || 
Seton Hill College, Greensburg, PA, | 


| ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


LL: 


L'Union française | 
le suffrage des femmes 


“pour 
ommuniqué de Ms ROUSSEAU, évêque du Puy. 


De la Semaine religieuse du Puy (9. 6. 30), 
us le titre « Au sujet d’une nouvelle Ligue 
éminine » : Farm 
. Nous apprenons qu’à la suite d’une Conférence 
née récemment au Puy par sa présidente, 
ne Brunschwig, l’« Union Française pour le suf- 
ge des femmes » fait une propagande active, se 
clamant même de personnalités catholiques. 

Cette « Union », établie en diverses régions par 
_ Ligue des droits de l’homme, dont on connaît 
l'esprit antireligieux, déclare se placer sur le terrain 
e la neutralité. É LAN 

Serait-ce très exact, Nous mettons en garde les 
mmes et les jeunes filles de Notre diocèse contre 
s appels qui pourraient leur être adressés par 
ïnion Française pour le suffrage des femmes. 
Ce n’est pas à des organisations neutres que 
oivent adhérer les catholiques, mais à celles qui 
inspirent dans leur action des principes catholiques 
et reçoivent leurs directives de l’autorité religieuse. 
“Telle est la pensée du Souverain Pontife nettement 
xprimée maintes fois. 


Le IDÉES DIRECTRICES 
(Principes catholiques pour le labeur Féminin 


* De la Correspondance de l'Ecole normale 
}sociale (janv.-février 1930) : 
1 Le labeur est bon, au jugement de l'Eglise, s’il 
est convenablement ordonné pour les vraies fins de 
1]a vie. 
_ Il comporte l'exercice de nos facultés, mais aussi 


} (rx) Au récent congrès de la Fédération française des 
unions de syndicats professionnels féminins, une réunion 
Ld'études a été consacrée à ce sujet. Nous trouvons dans 
la Revue religieuse de Rodez (30. 5. 30) la note suivante 
que nous lui empruntons : è 
® C'est un fait que, depuis la guerre surtout, la jeune 
fille et la femme mariée désertent de plus en plus le foyer 
pour aller travailler au dehors. Il y avait en r909, pour 
a seule région parisienne, 938 000 femmes ayant une 
profession, et 1 111 5oo en 1921, date de la dernière sta- 
tistique : ce dernier chiffre est très certainement dépassé, 
let de façon appréciable, aujourd’hui. Les causes de ce 
phénomène sont multiples. < 

Il en est d'ordre matériel : la nécessité en présence 


JN CAT 


HOLIQUE . 


la peine, Eh bien { Ce sont deux choses précieuses 
pour les fins de la personne. = E 


des difficultés de la vie du gain de la femme pour faire 
Subsister le foyer, la crainte que la maladie où la mort 
du chef de famille ne laisse du jour au lendemain la 
mère sans ressources ; les dettes contractées par les jeunes 
ménages au moment du mariage. Ici, déjà, l'élément 
moral joue. Voici des cas où il devient le facteur essen- 
tiel: l'inconduite du mari, le nombre croissant des 
familles désunies, l'insuffisante formation des jeunes 
filles qui ne savent pas « tenir » leur maison et qui ne 
s’y plaisent point, le manque d'estime trop général pour * 
le travail familial et ménager, etc. é es 
Les conséquences d’un tel état de choses sont malheu- 
reusement déplorables au point de vue physique comme 
au point de vue moral. Trop souvent, le travail à l'usine 
ou même au bureau, par exemple au service de ces 
machines statistiques ou de ces machines comptables 
dont l'emploi dans les grandes administrations se généra- 
lise de plus en plus, cause à la femme une fatigue muscu 
laïre ou des ébranlements nerveux qui sont gravement Pi 
préjudiciables à sa santé. Ils ne le sont pas moins à la 
santé des enfants qu’elle peut engendrer, Il est établi, 
de façon irrécusable, que les mères qui travaillent hors 
da chez elles ont plus de mort-nés et d'enfants débiles 
que les autres. Il est établi aussi, hélas ! que, d’une façon 
générale, elles ont beaucoup moins d'enfants : pour les. 
raisons d'ordre physique dont nous venons de parler, sans 
doute, mais aussi pour des raisons d'ordre moral. L’en- 
fant gêne la liberté de sa mère, interrompt son activité . 
professionnelle, la diminue et peut la suspendre définitive- 
ment. Elle ne souhaite pas en avoir. Si elle en a, trop. 
souvent de gros inconvénients s’ensuivént pour l'enfant. 
Celui-ci commence par être confié à une nourrice, puis 
fréquemment laissé aux hasards de la rue. Il est incon- : 
testable que l'absence de la mère ouvrière est une des 
causes de l'augmentation de la criminalité juvénile. Enfin, 
la pire conséquence du travail salarié de la femme, c'est 
la désagrégation de la famille ; la mère et l'épouse ayant 
déserté leur véritable mission, les attraits, les habitudes, 
les devoirs même qui retiennent le mari et les enfants 
au foyer s'affaiblissent peu à peu et cessent d'agir sur 
l'esprit, sur l'âme, sur le train ordinaire de la vie de 
ceux-ci. De la sorte, l’ordre voulu de Dieu se trouve 
encore un peu plus méprisé, au grand dommage et pour 
le plus grand péril de la société. <e 
Contre une telle situation, la Fédération française des 


Unions des syndicats professionnels féminins a cherché = 
des remèdes. Pour donner plus d’aisance au foyer où il . ÿ 
y a des enfants, elle préconise la généralisation de ces À 


allocations familiales et des caisses de compensation pro- 
fessionnelles qui ont déjà fait tant de bien où elles 
existent. Pour donner une sécurité au moins relative aux 
mères de famille, elle recommande l'institution de l’'as- É 
surance-chômage. Pour parer aux inconvénients du tra- sa 
vail à l'atelier et au bureau, elle voudrait voir pratiquer ï 
sur une grande échelle le travail à mi-temps et favoriser 
la travail à domicile. Enfin, consciente d’une raison des ? 
plus graves et des plus fréquentes peut-être de l'abandon 
par la femme de ses obligations familiales pour des oceu- 
pations extérieures, elle a adopté le vœu suivant, quon 
souhaiterait voir entendre et réaliser, tout d’abord dans 
les milieux catholiques: « Que toutes les personnes, 
œuvres et organisations qui ont un rôle d'éducation vis- | 
à-vis de la jeunesse, se préoccupent de lui donner, avec 
la formation familiale et ménagère, le goût d’une vie 
simple et une notion exacte de la valeur économique et 
morale des tâches domestiques, notion à inculquer tant 
dans les milieux masculins que féminins. » $ : 

Le goût d’une vie simple | Que de maux seraient évités 
ei on le rendait aux Français et aux Françaises de notre 
temps, et pas seulement d'ailleurs à ceux qui travaillent ! 
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un châtiment, 


1019 


Le travail instrument de la Rédemption !f). 


Nos facultés sont nos pouvoirs d'agir, à nous 
donnés pour leurs actes. Ce sont les talents de 
l'Evangile, dont la gestion nous est confiée. Etres 
humains, nous devons ainsi faire travailler notre 
intelligence, et intelligemment nos autres forces ; 
parce que l'intelligence n'est certes pas dla seule 


faculté humaine, mais parce qu’aussi les autres ne 


sont pas humaines sans elle. 
En châtiment de la faute, qui est désordre dans 
l’action, l'effort s’est joint à l'emploi de nos facultés. 


Les mots qui désignent aujourd'hui l'exercice de. 


notre activité sont comme lui lourds de peine; 
« labeur » est de la même racine que le dur 
« labour », « travail » de la même racine qu’ « en- 
trave ». Mais, ne peut-on pas faire un bien de la 
peine même qu'il nous faut prendre ? Jésus en 


«a fait un moyen de Ja Rédemption | « Il a lui-même 
assumé nos labeurs », et il nous a donné la noblesse 


d’être avec lui des co-rédempteurs pour nous et pour 
les autres, si nous voulons prendre, dans la généro- 
sité de l’amour, cette peine de la besogne qui était 
pour en faire la matière d’une 
offrande réparatrice et un moyen de nous élever au- 


dessus des sens vers Dieu, 


La loi du fravail concerne aussi la femme. : 


Mais le travail doit être ordonné à la famille. 


Manifestement, ces vérités, fondées sur le noble 


rôle de Ïa personne humaine, et de la personne 


_ rachetée, valent pour le sexe féminin. Maïs ce qu'il 


faut voir, c'est comment elles s’appliquent dans la 


condition de la femme. 
Comme le travail désintéressé ‘est relativement 
rare et que la plupart des travaux humains ont pour 


. but plus ou moins direct la sustentation de la vie, 


ce sont ceux-là qui nous retiendront. 

Est-il dans l’ordre que la femme s’adonne à ce 
genre de labeur ? 

_ Le travail féminin pour l'entretien de la vie, en 
règle ordinaire et selon la nature, c’est d’abord la 
mise au monde des enfants et les soins qu'ils 
exigent. Mais, des forces que lui laisse disponibles 
celte œuvre première, il est honorable que la mère 
contribue à assurer la subsistance et la vie conve- 
nable des siens. La pensée de l'Eglise sur ce point 
est clairement montrée dans la messe des saintes 
femmes où se lit Léloge de la femme forte : « Elle 
a cherché la laine et le Hin et elle a travaillé par 
l’ingéniosité de ses mains... Elle a considéré un 
champ et l'a acheté ; du produit de son travail, elle 
a planté une vigne, » Il y a là l'honneur de l’in- 
telligence pratique ef du courage. La femme qui sait 
la sentence de Dieu et le mystère de la Rédemption 
comprend de plus le prix surnaturel de la besogne. 
La « femme forte » du livre des Proverbes est une 


épouse noble et cependant elle « ne mange pas le 


pain d'oisiveté », la loi du travail est aussi pour 
elie ; de sa peine elle Lire, avec tout ce qui convient 
à sa famille, l’oblation de toutes ses forces à Dieu 
et du secours pour le pauvre. C’est par la même 
intelligence de la Rédemption que posséda, dans la 
demeure de Nazareth, la Vierge Marie, que l'Eglise 
approuve, chez ses vierges contemplatives, le travail 
des mains. . 

Dans notre société, un fort courant porte la femme 
à assurer sa vie par son travail. Müis il la porte 
aussi à le faire dans l’indépendance à l'égard de la 


(x) Les sous-titres sont ajoutés par la D. C. 


ts Le * Dre bte De Ace pe RUES 
« Documentation Catholiqu 


r x L Re À ) … < Le 
| famille, On reconnaît son droit et son 


développer sa personnalité par son travail. 
loppement de la personnalité dit toujours 2 
ment de la valeur propre, par formation de vert 
et de capacité, et donc une saine indépendanes 
Mais on entend toujours aujourd’hui: indépenda 
à l'égard de la famille, et l’on traduit que la fe 
doit travailler hors de chez elle. 2 
Les causes ? L'esprit général individualiste # 
Oui, mais il est fortifié de causes plus précises. 
y a les besoins économiques qui dérivent de 
dustrialisme moderne (les statistiques montrent q 
les suites de la guerre ne sont pas ici l’essen 
L'économie actuelle a industrialisé la fâbricat 
d’un grand nombre d'objets qui étaient autref 
produits au foyer. Ce faisant, elle a libéré la fem 
d’une grande part de son labeur domestique, m 
en même temps elle a fait un appel de m 
d'œuvre dans les usines, et accru, au budget f 
lial, le besoin de ressources en argent. La jeune 
fille apporte vite à la maison un salaire qui est 
bienvenu. Elle s’acquiert ainsi une certaine ind 
pendance (du moins à l'égard de l’autorité qu 
connaissait ; elle ne regarde pas trop si elle retom 
sous une autre loi plus dure), Mieux : par le sala 
qu’elle apporte, elle se sent une valeur, Remarquon 
que dans une économie mécaniste et matéri 
liste comme la nôtre, où la valeur est représentée: 
surtout par l'argent, la possession personnelle d’e 
gent donne souvent une plus grande autorité de fait 
qu'une chose comme la valeur ménagère, qui mes 
se chiffre pas. La femme mariée aura souvent souû 
de garder, par son salaire, cette indépendance à 
l'égard de son époux, quelquefois avec d'’excellent 
buts, comme la possibilité d'intervenir plus libré 
ment pour le bien dans les affaires de ka maison 
Ajoutons à cela l'attrait pour une forme de travail! 
qui semble procurer, et procure parfois, une vi 
de société plus large ; l’appel aussi d'argent pour 
des ‘besoins factices, développés par une production 
de luxe, qui donne l'illusion de mettre plus com 
plètement le monde matériel à la disposition de 
l’être humain, alors qu'elle rend souvent escla 
de la matière, Puis des causes moins générales, 
comme, pour des jeunes filles de classe aisée, le: 
désir, qui recueille parfois l'approbation du père, 
d'échapper, par la préparation d’une carrière libé 
rale, à une vie futile que la mère voudrait imposer: 
Et cette cause qui, hélas, se généralise de plus e 
plus : la perspective du divorce. En certains pays, 
elle est parmi les principales raisons qui poussent 
les jeunes filles à s'armer d'études et de métiers. 


Le travail au dehors cst-il un bien ? î 
Pour certaines du moins de ces causes, les femmes ï 
chrétiennes pourront-elles regarder comme un bien 


z 


le travail en dehors de la famille ? | 4 

Ecartons d’abord l'idée fausse qui y verrait la 
condition d'une plus complète personnalité. La. 
personnalité réclame bien une activité intelligente, | 
maîtresse de soi, se conduisant pour des fins qui 
soient bien siennes, Mais elle ne requiert pas pour 
autant toute espèce de séparation. Elle exige si peu 
cela que, dans la divine Trinité, il n’y a de Per: 
sonnes — infiniment parfaites dans leur person: | 
nalité — que de pures Relations dans une vie fami- 
liale sublime, La personnalité créée peut  parfai- 
tement aussi se former par son rôle dans la société 
familiale qui lui assure l’occasion d’une activité 
comme celle dont nous énumérions à l'instant les 
caractères, On pourrait faire une belle étude sur 
la personnalité de la « femme forte » du livre saint. 


onnalité féminine 


onné Îa liberté d’une autre vie. 


es Maïs alors, elle 
t être ca 


ble, vierge, de remplir son cœur de 


j familial, sans 
parler de dangers d’ordre plus bas, En norme géné- 
ale, la vierge chrétienne doït, pour éviter une 
80ïste fantaisie, s’insérer dans des cadres de for- 
mation et d’action. C’est à l'idéal virginal que sont 
ppelées à monter aussi 


ôle, quand il est plein de 
ion, que celui des sœurs et 
quel la vie religieuse elle-même 


a emprunté ses noms | 


Le {ravail à a maison. 


C'est le rôle normal de la mère et de l'épouse. 


_ Mais le rôle ordinaire de la personne féminine 
st, de par la disposition de Ja nature, celui d’épouse 

t de mère. Et si ce rôle est le sien, il est dans 
W'ordre qu’elle se donne principalement à l’œuvre 
® familiale et aux tâches de la maison. 


Rerum Novarum, Lettres ap., p. 54.) 
Et le Pontife poursuit ainsi : « Ouvrages d'’ail- 
leurs qui sauvegardent admirablement l'honneur de 
à leur sexe, et répondent mieux, de leur nature, à ce 
® que demande la bonne éducation des enfants et la 
® prospérité de la famille, » Réfléchissons un peu sur 
} ces points. - 
_ « Ouvrages qui sauvegardent admirablement 
 l’honneur de leur sexe. » Cela vaut particulièrement 
| par Comparaison au travail] salarié hors de la maison. 


C'est un travail vraiment libéral. 


| Les besognes familiales, comparées aux tâches 
| salariées, sont vraiment un travail libéral, Il est aisé 
} aux ennemis de la famille de tourner en ridicule 
| la belle vieille expression : « L'épouse, reine du 
foyer. » Quel jeu facile, comme le fait une brochure 
communiste, que de faire défiler les humbles tâches 
ÿ du labeur quotidien de la ménagère, Reine ? Oui. 
à Il y a certes là beaucoup de besogne et de peine. 
Mais comme ce travail est imprégné de pensée, d’af- 
fection, d’attention et souvent de très haute vertu ! 
? De combien près cette œuvre matérielle se rapproche 
de l’œuvre libérale par excellence qu'est la conduite 
des âmes [| Dans cette conduite de la maison, 
! « économie » au grand sens étymologique du mot 
} (« droite conduite de la famille »), il entre inicom- 
_parablement plus de pensée humaine et d’activité 
morale que dans n'importe quelle tâche salariée, 
celle-ci laissât-elle les mains blanches, Travail libéral 
encore, la tâche familiale, parcé que la personne 
y travaille directement pour des fins qui sont bien 
siennes (ce qui est, avons-nous vu, avec l’intelli- 
gence et la possession morale de soi, la condition 
* d’une activité vraiment « personnelle »). Alors que 
ta salariée travaille au bénéfice d'autrui et d’une 
‘affaire qui souvent l’intéresse peu, pour seulement 
“après son travail retrouver une activité personnelle, 
| lo de ‘famille travaille directement pour ceux 
Ni 


a | ‘n'est certes pas tenue | 
s’ordonner à la vie d’une famille. Le Christ Jui. 


st de s’adjoindre à la. 


= Aussi Léon XIII écrit-il nettement : « La nature ; 
destine les femmes aux ouvrages domestiques. » 


qui sont d’autres elle-même ; 
hautes vertus de son cœur lui 


sacrifice patient, même si parfois ils sont indignés, 


Il respecte mieux l’honneur de la fore 


Le travail de la maison respecte mieux aussi 
l'honneur de la femme, parce qu’il ne l’expose pas, 
comme le travail salarié, à de pénibles frottements. 
Signalons seulement ce qu'a de pénible la survéil- 
lance et la direction masculine du travail féminin 


“ 


salarié. Mais il faut encore attirer l'attention sur 


ceci que le travail matériel (et le travail mercenaire 


en général), s’il est relevé par ses fins, par toutes les 


activités morales qui le pénètrent, est, en soi-même, 


quelque chose qui ploie l'être humain, qui souvent 


le fait apparaître dans une condition momentané- 


ment diminuée, par la fatigue par exemple. ‘ Le <0 
travail familial a cet immense avantage d’être plus 


naturellement pénétré d'attention morale et, quand 


il ploïe la femme sous de lourdes besognes, de ne 


la ployer ainsi qu’en présence des siens. Le travail 


mercenaire se mène dans de moins nobles pensées, 
et ses fatigues comme ses détentes sont en contact 


avec d’autres qui se trouvent dans le même état, | 


Il assure mieux la prospérité 
morale et matérielle de Ia famiite. 


Les tâches de la maison, dit encore Léon XII, 


« répondent mieux de leur nature, à ce que 
demandent la bonne éducation des enfants et la 


prospérité de la famille ». À propos de cette évi- # 


dence de bon sens dont statistiques et budgets se 
chargeraïent de donner une expression mathématique 
à qui la souhüiterait, on remarquera que les pro- 


fessions libérales, qui évitent aux fémmes certains | 


des inconvénients du travail salarié, n’ont pas des 


résultats beaucoup préférables pour le nombre et 


l'éducation des enfants et pour la vie familiale. La 
jeune fille qui a préparé une carrière libérale restera 


ordinairement divisée, si elle se marie, entre sa 


famille et sa profession, qui continuera à la prendre, 
parce qu’elle en a le goùt, et qu’elle ne peut aban- 
donner parce que son instruction a remplacé sa dot. 
C'est seulement si une belle fortune lui permet de 
n'user de sa profession qu’à loisir qu’elle peut en 
réaliser une heureuse harmonie avec l’éducation d 
ses enfants et sa maison. 

Mais la prospérité de la famille, sa prospérité 
morale, si elle demande surtout la présence de la 
mère au foyer, ne s’en satisfait pas uniquement. 
Pense-t-on que l'idéal de 1a vie familiale puisse être 
de l’y confiner sêule, ne voyant son mari que dans 
les heures de lassitude ? Il faut regarder cétte vérité : 


la famille est une société qui n'aura sa cohésion que : 


si l’on y mène ensemble une œuvre, que si l'on 
y partage ensemble des efforts et des joies con- 
quises ensemble, Les anciens disaient qu’elle est « la 
société de la vie quotidienne » et ils avaient rude- 
ment raison. Le père peut la quitter pour un travail 
que comprend l'épouse, mais il faut qu’il y revienne, 
et longuement. Et il faut que les enfants conçoivent 
un respectueux amour et reçoivent la discipline du 
travail en voyant de près le père travailler à la 
maison. Il faut encore que la femme soit introduite, 
par la famille même, dans une société plus large : 
relations familiales, initiation par le mari à des inté- 
rêts plus élevés, et dévouement, avec lui, à des 
causes plus générales, La famille est cellule de la 
société, elle n’est pas société dernière et elle ne peut 
pas plus suffire à la femme qu'à l’homme. La reli- 
gion ouvre un débouché vers le ciel à beaucoup 
d’épouses qui devraient être entourées et qui sont 
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isolées : 
demandées par Dieu à l’âme, il n’est pas de la vertu 
de la société de les imposer. Il convient donc que Ja 
famille même ouvre les voies vers les relations et 
; vers les grands objets, là où ses membres pourront 
_ s'épanouir et se dépenser, en harmonie avec leurs 
devoirs du foyer, sans se sentir séparés de lui. Nous 
| avons des progrès à faire pour que nos familles aient 
Ja vitalité qu'il leur faut sous peine de dépérir 


Conclusions pratiques. 


Faire effort pour réduire le nombre des femmes 
qui travaillent au dehors. 


Qu'est-ce donc qui est à faire pratiquement P 
- Ün certain nombre de femmes travaillant au 
dehors poussées par une nécessité, on s’appliquera 
” à réduire ce nombre en améliorant les conditions 
économiques de la famille ouvrière : effort vers 
l'établissement du salaire familial moyen, allocations 
familiales, assurances sociales. Tant que des mères 
devront travailler à l’usine : longs congés de mater- 
_ nité (plutôt que la chambre d'allaitement, qui est 
_ un pis aller). Organisation pour les femmes, partout 
où la chose est possible, d’un travail de mi-temps. 
Mais des efforts d’un ordre plus général sont 
_ nécessaires. Sans eux on n’empêcherait pas l’indus- 
trialisme, qui veut les grands « ateliers », de tendre, 
et par les goûts qu’il suscite chez les intéressées 
elles-mêmes et par la nature des choses, à vider de 
+ toute sa vie la famille, On voit la nécessité du puis- 
sant mouvement familial restaurant l'estime de 
toutes les valeurs du foyer. Il agira sur l'esprit et 
la conscience des chefs de l’industrie pour qu’ils ne 
s'appliquent pas qu’à des palliatifs (leur bon vouloir 
serait aidé d'ailleurs à trouver de meilleures con- 
_ ditions d'emploi, s’ils ne recherchaient plus que les 
… qualités du travail féminin, et non plus les bas 
salaires qu’aurait rendu partout impossibles un autre 
mouvement exigeant salaire égal pour travail égal). 
. Le mouvement familial rendra aussi à la jeune fille 
et à la femme l'intelligence de la tâche familiale ; 


_ un enséignement ménager, leur apprenant Îles 
_ moyens de rendre plus intéressant et d’alléger leur 
ouvrage, leur donnera le goût de la maison. Il 
_  aiguillera aussi les femmes vers les beaux métiers 
__ féminins, adaptés à leurs dispositions et à leurs obli- 
; gations familiales. Au mari aussi devra être rendu 


le goût du chez lui... et le temps pour y faire une 
œuvre. Ce pourrait être, semble-t-il, un effet de la 
rationalisation, si elle arrivait à réduire très notable- 
ment les heures d'usine, de rendre disponibles de 
longues heures pour la culture du jardin de famille 
ou pour un travail d’art plus personnel — l’arti- 
sanat, l'atelier familial ne paraissant pouvoir être 
qu’assez exceptionnellement le seul moyen de sub- 
sistance. — Pour que les heures de liberté soient 
utilisées dans le home, il faudra, avec un chez soi, 
tout un immense mouvement apprenant, avec livres, 
périodiques, etc., les manières possibles et intéres- 
santes, distrayantes aussi, d'occuper là, avec la 
femme, les filles et les petits, le père et les grands 
garçons. 


En affendant, améliorer les conditions du travail salarié. 


Jusqu'à ce que ces efforts aient notablement réduit 
les occupations non familiales des femmes — et ils 
ne les feront pas complètement disparaître, — que 
faire pour le bien des âmes et des familles ? 

Même dans les conditions les plus difficiles, 
l'Eglise, on le sait, n’abhndonne jamais la partie. 
Elle comprend que Dieu ne se laisse pas vaincre, 


mais si d’héroïques vertus peuvent être | qu’il ne tolère jamais un m 


EEE 


qu’on en tire un bien ; et elle s'efforce & ours 
tirer ce bien pour le plus grand nombre d’âm 
possible. Poussées dans la vie économique extériel 
les chrétiennes comprendront qu’elles y ont 
mission : y porter le sens du travail chrétien, d 
valeur humaine et surnaturelle, des vertus qi 
réclame la dignité de la travailleuse, de la subon 
nation à la morale familiale. Par un effort généreu 
et qui éveillera dans leurs compagnes tout ce qu 
a de nobles sentiments, elles exigeront a) 
patience les conditions voulues pour cela, elles pli 
ront, corrigeront, utiliseront pour le bien, les dif: 
cultés qu'offre le travail de l'atelier ou du b 
La vertu spéciale, la surveillance sur soi-même qi 
impose, elles en donneront l'exemple. Elles élè 
ront le travail mercenaire, et contribueront à la pa 
sociale comme à la prospérité du pays, en cultiva 
chez elles l'intelligence et l'amour du bien commun 
de l’entreprise à laquelle elles appartiennent et de R 
profession. : : < 
Mais pour se soutenir elles-mêmes et pouvoir efl- 
cacement jouer ces rôles, elles se grouperont dans: 
les organisations que bénit pour elles la Mère et 
grande Travailleuse qu'est la sainte Eglise. 


D. LALLEMENT, 


professeur de sociologie 
à l'Institut catholique de Paris. 
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La prière des premiers chrétiens, par Dom Casroi 
O. S. B. — Un vol. in-16 de 280 pages de 
collection « La vie chrétienne ». Prix, 12 fran 
Grasset, Paris. 1929. +R 


« Nous nous sentons de plus en plus ramenés, par ur 
attrait particulier, vers nos origines, nous voulons € 
savoir le secret. Et rien, d'ailleurs, n'est plus rionnable 
c'est dans ces commencements lointains que se découvrent 
la raison, l'explication, le sens des faits qui se continuer 
aujourd'hui. LRSe 

» Ces nobles appétits da l'intelligence et de l’âme tro 
veront à se rassasier dans le livre, nourri de science €th 
dé pensée, dans le livre nourrissant qu'est La prière des 
premiers chrétiens, de Dom Cabrol. Ë 

» L'éminent liturgiste du Dictionnaire d'archéologie 
chrétienne et de Liturgia et du Livre de la prière antique 
y étudie les origines du culte chrétien pendant ces troi 
premiers siècles de l'Eglise qui en sont, avant la ré 
constantinienne, les temps héroïques, et par cette his-. 
toire il éclaircit pour tous le sens et l'ordonnance & 
notre liturgie actuelle, tout en rendant saisissants les: 
caractères particuliers que présente le culte à cette pre- 
mière période : « Quelque chose de discret, de contenu, 
» da simple, en même temps que de sublime, qui tient 
» à la physionomie générale de cette époque : austérité, 
» simplicité, ferveur. » 1 

» Est-il besoin de dire que toutes les pages de ce livret 
s'appuient sur la documentation la plus complète ? Chaque 
chapitre est suivi d’une bibliographie précieuse indiquant} 
les ouvrages spéciaux sur la matière condensé dans ce 
chapitre. Mais, écrivant pour le grand public et traitant, 
en un seul volume, un sujet immense, Dom Cabrol s’es 
très judicieusement appliqué à donner une texte clair quil 
na fût pas morcelé par des notes trop nombreuses. Lei 
lecteur a ainsi une vue nette de l’ensemble et les moyens: 
de creuser davantage, s'il lui convient, les divers aspects 
ou les points particuliers. — CnarLes Baussan. » (Grois, 
24. 11. 29.) 3 

« …… Au terme de son exposé, qu'il juge EN 
mais qui ne semble avoir rien oublié, Dom Cabrol s 
demande quelles conclusions il doit tirer. Ce sera to 
d'abord l'unité du culte chrétien. En ces premiers temi 
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rifice est aussi large. Cependant, l'unité 
our l'essentiel le culte est au n° siècle 


marifeste 


dau 1° siècle est net, à 
.» Cest ensuite l'originalité. Les chrétiens se distinguent 
te des Juifs, et s'ils ont pu emprunter quelques traits 
mystères païens, Dom Cabrol montre sagement com- 
en il faut être prudent lorsqu'on s'engage dans cette 
ie. Mais surtout, ca qui frappe dans le culte des pre- 
lers Chrétiens, c’est la simplicité, c'est l'esprit de suite, 
est la logique. Et en vérité, cette note se dégage fort 
en de tout le livre de Dom Cabrol, de même qu'elle 
> dégage du premier volume, plein de science et de piété, 


u Pontifical romain. — V. » {Vie Spirituelle, juin 1930, 


- 149) à 


Les trois voies de la vie spirituelle, par le 
= R. P. Jean ne Du. — Un vol. 19 x 12 cm. de 
_ 155 pages, Prix, 9 francs. Librairie Saint-Fran- 
çois d’Assise, Paris. 1930. 


À 


Cest dans son opuscule De triplici via que saint 
>onaventure a donné le premier un exposé complet de la 
- célèbre distinction des trois voies de la vie spirituelle : 
1 la voie purgative, la voie illuminative et la voie unitive. 
Ge petit traité a exercé une grande influence sur la mys- 
qua chrétienne. Malgré sa sécheresse apparente, il est 
riche de doctrine et de suavité, et l'esprit vibre à un 
enseignement si affectif et si réellement psychologique. Il 
divise en trois parties, suivant les trois moyens de 
ogresser dans les voies spirituelles : la méditation, l’orai- 
n, la contemplation. Et les énergies données à l'âme 
pour avancer dans chacune de ces voies sont l’aiguillon 
de la conscience, la lumière de l'intelligence et le feu de 
sagesse. Unc introduction de 65 pages contient toutes 
explications utiles pour donner une pleine intelligence de 
_ traité, petite Somme de théologie ascétique et mystique 
que doivent connaître tous ceux qui songent à leur per- 
fectionnement spirituel. » (Croix, 22. 3. 80.) 


4 Mystères de gloire : La Transfiguration, la Résur- 
rection, l’Ascension, la Pentecôte, par l'abbé 
François AMiot, professeur au Grand Séminaire 
de Clermont. — Un vol. in-r2 de 106 pages. 
… Prix, 5 francs. Desclée, 30, rue Saint-Sulpice, 
| : Paris. - 4 


. L'auteur est un disciple de M. Olier ; il s'inspire sur- 
| tout des enseignements de saint Paul et de saint Jean, 
d et des grands spirituels français du xvir siècle. 
_ Citons ces lignes, que M. Tanqueray a écrites dans la 
préface : « Le chrétien est celui en qui vit le Christ, et 
qui essaye de reproduire en son âme les dispositions inté- 
 rieures de son chef, pour les exprimer dans sa vie exté- 
7 rieure. Il doit donc sans cesse’avoir Jésus devant les 
L yeux, dans le cœur et dans les mains, pour communier 
7 À ses vertus et à ses mystères. Tous les actes de Jésus 
2 sont des mystères ; ils nous tracent la voie à suivre pour 
aller au Père... Ces vérités sont exposées par M. Amiot 
_ en un style simple et élégant, clair et persuasif, nourri 
ÿ Me la moelle de nos Saints Livres et pénétré d'esprit sur- 
FM naturel. On se sent réconforté en méditant ces Mysières 
_ de gloire. » s 


: Sainte Madeleine, par CuHaARLEs BAussan ; — Sainte 

__ Hélène, par Juzes Maurice ; — Saint François 
 d’Assise, par ANDRÉ PÉRATÉ. Trois vol. 
18 ‘X 12 cm. de 64 pages, de la collection 
« L'art et les saints ». Prix, 5 francs chacun. 
Henri Laurens, Paris. 1930. 


…_. « Chacune de ces ravissantes petites brochures est 
- conçue sur le même plan: une hagiographie illustrée, 
… avec des reproductions extrêmement bien choisies d'œuvres 
« d'art, qui nous montrent les différentes conceptions des 
… artistes pour la même vie de saint. Ainsi voyons-nous 
a vie de sainte Madeleine, soit dans les psautiers, les 


… tableaux et les sculptures, depuis la miniature du x* siècle 
ape rt La meilleure part de Maurice Denis, du 
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rande et la liberté laissée au 


qu'il est aujourd’hui, et le dessin général dès le milieu 


Dom P. de Funiet vient de consacrer au Commentaire 


| Musée du Luxembourg, après avoir admiré, entre autres, 


_coïffure ; mais, de même que les Hélène des reliquair: 


À 


la miniature si expressive de Jean Fouquet : Sainte Made 
leine eSsuyant les pieds de Jésus, et la Madeleine, si 
humaine, du tombeau de Solesmes. ee É 3 

- » Sainte Hélène était belle, nous dit M. Jules Maurice. | ue 
Son buste antique, à Rome, nous montre une opulente 


byzantins, il ne la flatte guère, es 
» M. Pératé nous fait remarquer que la vie de saint | 
François d'Assise a attiré les meilleurs artistes, de Giotto 
à Maurice Denis: histoire et légende, poésie pieuse, via 
extraordinaire fournissant aux artistes latins sortant d’un. 
long sommeil un « second Evangile ». Dans ce volume, 
outre les principales scènes de la vie de saint François : 
d'Assise, de Giotto, nous admirons le merveilleux saint 
François, admirable d'expression, de Fra Angelico, du st 
calvaire du couvent.de Saint-Marc et quantité d'œuvres … 
d’art de premier plan dont les plus récentes nous montrent 
l’éclosion d’un art jeune et sincère. — Léon BoUTREROUE. » 
(Livres et Revues, mars 1930, p. 136.) 


Sainte Jeanne de Chantal, par Vicror Grraun. +2 
Un -vol. in-16 de 223 pages, de la collection 
des « Grands Cœurs ». Prix, 12 francs. Flam- 
marion, Paris. 1929. LR 


_« [...] Du livre de M. Giraud on peut dire ce qu’ 
écrit de la longue déposition que fit la sainte, en 1627, > 
à l’occasion de l'enquête apostolique sur la vio et les 
miracles de saint François de Sales. Cette biographie est 
« un modèle de précision, de clarté, de sobre éloquence 
» et de rigoureuse exactitude ». j En 4 

» Les titres de ses six chapitres sont comme le résumé 
de la vie tout entière avec ses plus nettes caractéristiques : 
« Jeune fille d'autrefois », « La châtelaine de Bourbilly », 
« Une veuve chrétienne », « A l’école de la sainteté », 
« Le détachement de l'amour divin », « L'héritage de 
» saint Francois de Sales. » #E 

» Quelle belle vie, à ne la considérer même qu’à un 
point de vue purement humain | Sans négliger l’action 
si puissante de la grâce divine sur cette âme de choix, 
l’auteur a eu le mérite de mettre parfaitement en lumière 
les qualités d'esprit et de cœur, la prodigieuse activité 
et les grands exemples de la veuve chrétienne et de la 
religieuse accomplie. — HRoBerr Lesase, » (Livres et  . 
Revues, mars 1930, p. 104.) = 
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Saint Basile, par le R. P. RayMonp Janin. — Un > 
vol. 18 X 10 cm. de 127 pages. Prix, 1 franc. 
Bonne Presse, Paris, 1930. 


« Sans apparat critique, mais avec une sûre conpais-. 
sance du sujet, l’auteur fait revivre sous nos yeux, dans 
une composition ordonnée et limpide, l’attachante figure 
du grand évêque de Césarée. On admirera tour à tour 
sa résistance énergique devant l'hérésie couronnée, la 
sagesse de son administration épiscopale, son zèle pour la … 
paix des Eglises, sa charité organisatrice d'institutions 
sociales, la nettet8 de son enseignement, la tendresse de 
ses amitiés. On sortira de cette lecture parfaitement ren- 
seigné sur tous les aspects d’une vie si pleine et féconde 
en leçons opportunes pour le temps présent. — L. S. » 
(Echos d'Orient, avr.-juin 1930, p. 252.) 


Le pastoral de saint Grégoïre le Grand, par l'abbé 
Josepx Bourer. Un vol. ïin-12 de xxiv- F4 
312 pages. Prix, 15 francs. Desclée et De Brou- 
wer, Paris. 1928. 


« Le pastoral de saint Grégoire le Grand est le plus “à 
célèbra des traités du gouvernement des âmes. On peut | 
dire que le moyen âge entier en a vécu. Sa connaissance 
nous importe donc, et si les longueurs de l'exposition y 
fatiguent parfois le lecteur, cet inconvénient est compensé 
par le sens si chrétien de l'autorité qu'a son auteur et lo 
mélange exquis qu'on trouve chez lui de la sagesse ro- 
maine et de l'esprit mystique. — La traduction de 
M: l'abbé Boutet est À la fois précise et élégante, Une 
introduction sur la vie de saint Grégoire et la Règle pas- 
torale, des notes qui renvoient soit à la règla de saint 
Benoît, soit aux autres œuvres de saint Grégoire, ajoutent 
à son intérêt, » — (Niches du Mois, janv. 1929.) 
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Les Œuvres postscolaires laïques 


$ 


à 


en 1927-1928 


| RAPPORT ! DE M. MAURICE ROGER 


au ministre de l'Instruction publique. 


ne D urnai Officiel du 24 novembre 1929 
A A nabiié en annexe le « Rapport sur les œuvres 
_ complémentaires de l’école publique en 1927- 


| 1928 adressé à M. le ministre de l’Instruction 
publique et des Beaux-Arts par M. Maurice, 
_Rocer, inspecteur général de l'instruction pu-. 


_blique ». En raison de sa longueur (60 colonnes 


_ compactes du Journal Officiel), nous ne pou- 


_ œuvres 


# 


’ col. 


_ vons songer à publier ce document en entier. 


Nous nous bornons donc à reproduire les pas- 
pee essentiels en donnant de ceux qui présen- 
tent moins d'intérêt une analyse aussi exacte 
qe possible (x). 


MonSŒUR LE MiNsTRE, 


J'ai l'honneur de vous adresser le rapport sur les 
complémentaires de l’école publique en 
1927-1928, établi, comme les années précédentes, 
d’après les résultats de l’enquête annuelle complé- 
tés par ma documentation personnelle (2) [..] 
Comme les -années précédentes, les œuvres com- 
plémentaires de l’école, dans les trois départements 
du Haut- Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, ne 


_ figurent pas ici, faisant l’objet d’un rapport spé- 


cial. 


(x) La Documentalion Catholique a reproduit les rap- 
ports sur les œuvres postscolaires laïques publiés depuis 
la guerre : on trouvera dans le t. 22, col. &8g-122, le 
patient rapport (1926-1927) ; t. 20, col. 985-1017, celui 
de 1925-1926 ; t. 18, col. 871-896, 1063-1078, celui de 
1924-1025 ; 1. :16, col, 653-576, 623-632, celui da r923- 
1924 ; ©. 14, col. 289-320, celui da l'année 1922-1998 ; 
t. z2, col. 4A8r-br2, celui de l'année 1921-1922; t. 8, 
col. 283-302, 249-356, celui de l'année 1920-1921, avec, 
283, note 1, la liste des rapports amiérieurs depuis 
1897 et les références aux numéros des Jucsiions Aciuelles 
et de la Documentation Catholique qui les ont reproduits. 
{Note de la D. C. Sauf indication contraire, les notes sont 


. de l'auteur.) 


(>) Pour permettre les comparaisons, nous indiquons 
les dates auxquelles les rapports ont paru depuis la der- 
nière année normale : 1914- 1915, J, O. du 2 juillet 1915; 
1915-1916, J. O. du ro juin 1916 ; ces deux rapports dus 
au regretté Edouarä Petit; 1916-1917, J. O. du 4 oct. 
1917 ; 1017-1918, J. O. du 19 déc. 1918 ; 1g18-1g19, J. O: 
du 2 déc. x9r9 ; 1919-1920, J. O. du 6 avril 192: ; r920- 
1921, J. O. du 25 juin 1922 ; 1921-1922, J. O. du 10 août 
1023 ; 1922-1923 ; J. O. du 18 nov. 1924; 1923-1924, 
J. O. du 6 oct. 19% ; 3 1924-1925, J. O. du 30 nov. 1926 ; 
1025-1926, J, O. du 28 oct. 19273 1926-1927, J. O. du 
4 oct. 1928. 


. 


PREMIÈRE PARTIE 


Œuvres d'enseignement 


L. 
Statistique. 


Le nombre des cours d'adultes s’est élevé, : en. L: 


1927-1928, au total de 24 004 pour l’ensemble du 
territoire, sauf les départements du Haut-Rhin, du. 
Bas-Rhin et de la Moselle, et en y compense 
l’Algérie. 


IL s'était élevé, en 1926-1927, au total de 25 833. 4 


Sur les 24004 cours, il y a eu 13325 cours. 
d'hommes, 6975 cours de fmrnens 3704 cours : 


= mixtes. 


Le nombre des auditeurs rie a été al 


213 579 hommes et de 93 617 femmes ; celui des 
de 


auditeurs assidus, de ef 
79 085 femmes. 

Il avait été, en 1926-1927, de 246 59r hommes - 
et de ro7 5o4 femmes (auditeurs inscrits) ; 

192 6go hommes et de go 950 femmes (auditeurs 
assidus). : 

Le nombre des instituteurs ayant tenu des cours 
a été de 16 079 : celui des institutrices de 13 289. 
(En 1926-1927 : 17 214 instituteurs, 15 268 instilu- | 
trices.) 

La baisse s’accentue, et l’on ne peut affirmer 
que l’on retrouve les chiffres de l'année précédente 
en tenant compte du progrès des cours profession: 
nels. 

Sans être taxés de pessimisme, et tout en recon- 
naissant la somme d'efforts accomplis par le per- 
sonnel enseignant comme par les groupements dont 
ce rapport signale les initiatives, nous sommes donc. 
obligés, comme les années précédentes, de consta- 
ter les insuffisances manifestes du régime, actuel, em 
ce qui concerne les cours d’adolescents. S'il est 
très exagéré d'étendre à l’ensemble du territoire ce. 
js nous trouvons sous la plume de M. FI. P.. 

d'Oran : « Les cours’ d'adultes n'’intéressent per- 
sonne », il faut reconnaître que trop souvent ils ne. 
provoquent qu'une regrettable indifférence. [...] 


Cette baisse est constatée ur peu partout par Îles in-' 
specteurs primaires : à Laval, Périgueux, 
(dans ces deux dernières villes, 
à Château-Thierry, au Puy, à Murat, 
cours d'adultes sont pour la plupart les élèves de la 


175 469 hommes 


Pont-Audemer 
l'abstention est totale) ;. 
où les auditeurs du. 


— Cours d’adolescents et d'adultes. 


de 
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classe du jour; à Aurillac, où les cours d'adultes sont | 


remplacés par des classes supplémentaires, de 
18 heures en semaine, ét de 8 à r2 heures le jeudi. 


r6 à à 


ÏHl y a néanmoins d'heureuses exceptions‘ améliora- | 


tions à Aubusson, à Saint-Quentin, dans les Basses-Pyré- 
nées, où l’on a adopté ou maintenu la pratique d'afficher 


à la porte de l’école et de la mairie, avec le programme, 


les dates ct heures dés cours, la liste des jeunes gens. 
de treïze à vingt ans sortis de l'école primaire sans avoir 
depuis fréquenté aucun établissement scolaire, 


Ailleurs, surtout dans les pays de « louée », on admet | 
très largement dans les écoles -élémentaires, pendant les | 
mois d'hiver, les enfants qui ont dépassé l'ige seul 


“PAL DES ; 
e seize et dix-sept ans. Ainsi 


Pontarlier, Grenoble, Mende, 


= 


+ La présence des adolescents dans la classe du jour 
a amené certains inspecteurs à prendre pour eux 
des mesures spéciales. m'écrit M. l'I. À. des Basscs- 
Pyrénées. Ces sis ’ | 
_ « D'accord avec MM. les I. P., nous avons pensé 
que certaines classes de la semaine pourraient être 
à plus particulièrement réservées aux adultes, celles 
du mercredi ou du samedi notamment. Cette sorte 
de spécialisation n’empêche pas d'ailleurs une fré- 
quentation plus générale des cours du jour par 
les adultes, fréquentation à laquelle nous poussons 
de toutes nos forces. Il arrive même que certains 
® de ces grands élèves, venus pour suivre les classes 
pendant quelques semaines, encouragés par leurs 
progrès, restent à l’école pendant toute l’année et 
juillet les épreuves du certificat 


affronient en 
d'études. C’est ainsi que, dans une circonscription, 
@ celle d’Oloron, près d’un dixième du nombre des 
Candidats avait dépassé l’âge scolaire. . 
© » Il y a là, encore sûrement, un essai à généra- 
# liser, surtout dans les écoles appartenant à des 
A localités de territoire très étendu et d'habitations 
_éparpillées et où les familles laissent difficilement 
! partir leurs adolescents, les jeunes filles en parti- 
à culier, pour deux et trois heures de nuit, par des 
® chemins souvent difficiles, dans le voisinage d’au- 
9 berges ou de cabarets. É 
à . » Ce serait peut-être aussi un autre moyen à ajou- 
N ier à celui que nous préconisons [...] de prépa- 
rer pratiquement et progressivement l'application 
de la loi depuis longtemps projetée sur l’obliga- 
9 tion postscolaire, » 
) Voici une pratique analogue : « Dans les com- 
munes où l’on peut consacrer une après-midi aux 
| adultes, les enfants de la classe où ils sont reçus 
Métant joints à la classe voisine, on obtient un bon 
résultat. HauTe-Savox, Annecy (2 circ.). » es 


Les tentatives d’enseignement par correspondance si- 
| gnalées dans les précédents rapports semblent avoir 
tabouti à un échec et sont rettement en défaveur. Le 
rapporteur le regrette, car la formule lui paraissait 
| intéressante et il se refuse à la condamner. 

« Si les cours d'adultes sont en défaveur, constate 
) M. Maurice Roger, les autres œuvres complémentaires 
) de l'école sont en progrès »: c’est ainsi que dans 


maintes localités le cours a fait place aux bibliothèques, 


aux conférences avec cinéma, aux patronages ou aux 
} sociélés amicales, aux séances récréatives et aux fêtes 
populaires, aux séances d’audition de T. S. F., aux 
cours d’apprentis, aux ouvroirs, consultations de nour- 
rissons, causeries aux mères de famille, etc., et en géné- 
} ral aux œuvres qui ont pour but non d’instruire, mais 
! dé distraire. 


Tous ces efforts sont bienfaisants, nous tenons à 
le reconnaître. Il n’en reste pas moins que les 
cours d’adultes, indispensables pour compenser la 
durée trop brève de l'obligation scolaire, sont en- 
core en baisse. On peut l'expliquer par l’indiffé- 
rence des jeunes gens et des municipalités, par 
Je goût des plaisirs, par la fatigue du travail quo: 
tidien, parfois par les hostilités confessionnelles. 
On peut s’en prendre à l'exode rural. La véritable 
cause, c’est que le cours d'adultes fonctionne dans 
des conditions inacccptables, Il ne sera fréquenté 
que lorsqu'une organisation normale _meltra à son 
service un personnel en partie spécialisé, des lo- 
ee ee 


ns. 


core ces résultats. 


| | 
caux, du matériel et des 
moyens actuels, il est étonnant qu’on obtienne en- 


ÿ me 
Programmes. 


Ce que doit être le cours d’adultes, les institue 
teurs l’ont compris. Sans négliger l’enseignement 


programmes. Avec les 


général, ïls s’inquiètent des nécessités pratiques. 


Les adolescents réclament autre chose que des dic-. 
tées et des problèmes. EI ET ACT > 


En plus donc de l’enseignement général, qui le plus 7 


souvént consiste en une révision des matières fonda: 
mentales : orthographe, calcul pratique, 
trique, géométrie usuelle, les auditeurs des cours 
d'adultes reçoivent des noticns pratiques sur l’arpen-* 
tage, l’étude du plan cadastral, ia rédaction de lettres 
usuelles, de baux de marchés, la comptabilité, le droit 
usuel, l’hygiène, l’agriculture, les engrais, notions vété- 
rinaires et médicales, sténographie, enseignement ména- 
ger, puériculture, coupe, couture, etc. 


Cours des illettrés. 


a 


= Tea A RE à 
Tant que la fréquentation scolaire ne sera Pas 0 


strictement assurée, les cours d'adultes devront être 
ouverts aux illettrés. Ils le sont, il est vrai, mais 
peu d'illettrés les fréquentent ; en général, ils s’ac- 
commodent fort bien de leur ignorance : « Un maître 
s’est consacré à l’enseignement des illettrés et des 


retardés : 14 jeunes gens ont profité de son ensei- : “3 


gnement (30 séances de 2 heures) et réalisé de 
sérieux progrès. Côre-Dp’'Onr, Châtillon-sur-Seine. ». 


— « Un cours à été ouvert au Grau-du-Roi pour un 


illettré qui demandait à être initié. GarD. » — « À 
Beauquesne, Mme Delacroix s’est consacrée, comme 


tous les ans, à l’enseignement aux illettrés. Elle les 


prend par groupes de trois pour l'initiation à la 
lecture, l'orthographe et le calcul et obtient d’en- 
courageants résultats. SOMME (maternelles). » 


Une circulaire ministérielle en date du 3 octobre 


1927 a rappelé aux maires et aux délégués canto- 
naux les prescriptions de la loi. - 
Quelques initiatives intéressantes sont signalées : 
_« À Mostaganem a fonctionné pendant la période 
de janvier à mai un cours pour illetttrés civils 


parallèle au cours pour les recrues. 25 élèves de 


18 à 45 ans ont suivi régulièrement les séances, au 
nombre de 3 par semaine ; les résultats ont été 
intéressants. Créés sur mon initiative, les cours ont. 
été placés sous le patronage de la municipalité, qui 
a voté une subvention de 750 francs, complétée par 
une subvention du rectorat et du gouvernement 
général de 2250 francs; 4 instituteurs de Mosta- 
ganem ont donné leur concours. Nous envisageons 
pour le prochaïn exercice une extension de l’œuvre; 
la faveur qu'elle a rencontrée peu à peu étant encou- 
rageante. ORAN. » ; : LS 
En Algérie, les cours d'adultes instruisent les indi- 
ènes : 
: « En petite Kabylie, beaucoup d’indigènes émigrent 
temporairement en France. Là, ils sont à même 
d’apprécier les avantages de l'instruction. Les cours 
d'adultes de la région sont presque tous com- 
posés d'illetirés de cette catégorie. CONSTANTINE, 
Sétif. » [..] 


Cours pour jeunes soldats. 


Les cours pour jeunes soldats fonctionnent à peu 
près partout. Plusieurs divisions sont constituées. 
Car, à côté d'illettrés totaux, un certain nombre 
de conscrits donnent l'impression d’une ignorance 
absolue, parce que, depuis la sortie de l'école, ils 


système mé- 


» 1 
EN 


Si a 


« Documen 
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n'ont ni ouvert un livre, ni suivi un cours‘: « Pro- 


a) analphübétiques : Jecture, écriture, 
calcul simple ; b) ‘atlardés : lecture, écriture, élé. 
ments de grammaire, petits devoirs, les quatre opé- 
‘rations, petits problèmes oraux et écrits. Les grands 
fait; de notre histoire ; notions de géographie (par 
ciném) ; notions scientifiques les plus usuelles (par 
Rae notions d'hygiène et d'instruction civique; 
 causeries sur le droit usuel. MEURTHE-ET-MOSELLE, 
D Toul» |...) 2 PE 


grammes. : 


On enregistre des résultats intéressants à Romorantin, 
dans l'Aisne, à Moulins, où lon a compté 165 auditeurs, 
he à Troyes, Valence, Agen, Vitry-le-François, Toul, Dun- 
kerque, où huit cours fonctionnent, dont deux pour Alsa- 
- ciens-Lorrains, Fontenay-le-Comte, Chélellerault, Joigny, 
- Il y a pourtant quelques ombres au tableau : 

M 


__ On signale des défauts d'organisation. Le nombre 
… des séances est considéré comme insuffisant : « Les 
_ illettrés de la garnison de Soissons ont suivi régu- 
_ Jièrement les cours ouverts à leur intention dans les 


_ peu après appris à lire. 
boston ès le mois d'octobre, le nombre des 
| séances pourrait être augmenté et les résultats 
seraient meilleurs. Aisne. » — « Il apparaît qu’une 
quarantaine de séances sont insuffisantes pour don- 
ner une instruction durable et profonde. MorBtaN, 
2 . Vannes. » 
æ Les absences sont trop nombreuses : « Des cours 
spéciaux ont été organisés dans 7 écoles de Nancy 
et 1 école de banlieue en faveur des militaires illettrés 
ou retardés par la guerre. 900 militaires devaient 
les suivre, mais des absences trop nombreuses (elles 
sont allées jusqu’à 5o pour 100 dans certaines 
périodes) n'ont pas permis d’aussi bons résultats 
_ que tous le souhaitent. Meurtus-ET-MOSsELLE. » — 
_ «Les illettrés de la garnison, les 88 illettrés à peu 
. près complets ayant à l'examen été notés 0, O0, I, 2, 
È ont été confiés aux maîtres de Dinan. La fréquen- 
+ tation a été acceptable pendant un mois ou un 
* mois et demi. Après, ce sont les permissions de 
toute nature, les besoins du quartier, l’hôpital, le 
peu d’entrain apporté par les hommes à cette cor- 
vée d’un nouveau genre et l'hostilité des gradés ou 
des chefs. En somme, un seul contingent sur deux 
en bénéficie, et celui qui en bénéficie, dans les con- 
ditions actuelles, perd son temps. Il est piquant que 
l'obligation ne puisse être réalisée même dans l’ar- 
mée. Côres-pu-Nor», » 

Parfois les cours ne fonctionnent pas : « Des 
cours aux soldats illettrés ont été préparés, pro- 
grammes étudiés, horaires arrêtés, maîtres choisis. 
Ces cours n’ont pas fonctionné, le commandant 
n'ayant pas reçu de ses chefs les ordres qu’il avait 
demandés. Izre-cT-Viraixe, Saint-Malo. » — Huit 
classes de 30 à 85 élèves chacune ont fonctionné 
à Nantes pendant six mois. De bons résultats ont 
été obtenus. Quelques difficultés se sont rencon- 
trées, provenant de l'autorité militaire. En parti- 
culier, nous n'avons pu obtenir des listes correctes 
de soldats devant venir aux cours (ou ne devant 
plus venir) ; un régiment tout entier a supprimé 
la venue de ses illetirés aux cours sans prévenir les 
instituteurs changés des leçons ; les ordonnances 
fréquentent mal. LorRE-INFÉRIEURE. » 

Des cours sont organisés pour les troupes colo- 
Mjales : « Un cours a été ouvert pour les soldats 


atio ( 


annamites de Montélimar. OUTS : 
par 53 soldats. Tous les instituteurs : 
y ont participé. Drôme. » Le RE TE TRS 
“ Une circulaire, en date du 3r octobre 1928, toi 
en reconnaissant « que les autorités militaires 60 
obligées de se préoccuper d’abord et avant tou 
la préparation ainilitaire des jeunes gens sous 
drapeaux », demande que « dans toute la mes 
compatible avec les exigences de cette préparatior 
les soldats illettrés soient mis à la disposition di 
instituteurs chargés de les instruire ». EL RE 


Cours pour étrangers. 


Les cours d'adultes reçoivent les nombreux étran: 
gers qui veulent apprendre le franzais. « Certains 
de nos villages sont peuplés d’Italiens, qui const 
tuent parfois la moitié de la population actuelle, 
Des cours spéciaux sont organisés pour eux, et ils: 
les fréquentent assidûment. Haute-Garonne, To 
louse (4° circ.). » — « Mme Bourrette, professe 
à l'E. P. S., licenciée d'italien, a fait un co 
d’illettrés qui a été très suivi et très apprécié p: 
les jeunes Italiens de Saint-Marcellin. Isère. 
— « Des cours d'adultes pour étrangers ont fon 
tionné à Pujols (garçons), à Montbahus (garçons 
à Saint-Maurin, à Casseneuil (garçons). Lor-ET-G 
RONNE. » — « Les efforts des maîtres dans cet ordi 
se sont portés sur des étrangers adulies qui n 
demandé à apprendre le français. Oise, Cler: 
mont », etc. = : 

Le Foyer français apporte son aide à cette orga: 
nisation : « Des cours destinés aux Italiens et sub= 
ventionnés par le « Foyer français » ont été orga: 
nisés dans 6 communes de la circonscription. Ces 
cours, qui avaient avant tout pour objet l’ensei 
gnement de la langue française, ont été régulièr 
ment suivis par une centaine d'adultes. Grna 
Auch. » — « À Bezons, un cours, créé et rétri- 
bué par le « Foyer français », reçoit les étran: 
gers qui désirent se perfectionner dans la langue 
française. bo étrangers l’ont suivi en 1927. SEINE: 
ET-OISE. » LR 


La 
Enseignement ménager. } 


« De toutes les formes de l’enseignement pos 
scolaire, écrivait M. Luc, directeur adjoint de l'en: 
seignement technique (Manuel général, 12 mars 
1927), l’enseignement ménager est celui qui s 
prête le mieux à cette alliance de la culture géné 
rale et de la culture professionnelle que le ministre 
de l’Instruction publique a récemment préconisée: 
I fournit ainsi aux institutrices de nos villes et 
de nos campagnes un moyen excellent, non seule: 
ment d’obéir aux instructigns officielles, mais en: 
core d'attirer à l’école les jeunes filles, qui so 
vent l’ont quittée trop tôt et 
jamais sans profit. » [...] 


Pa : 


qui n'y À 


Les témoignages qui viennent d'Annonay, Millau, Co ; 
dom, Bordeaux, Gourdon, Lens, de la Vienne, d'Angers, | 
de la Ferté-Macé, de Charleville, indiquent que cette 
alliance do l’enseignement général et de l'éducation ména: | 
gère a été réalisée par les institutrices. Il convient de 
signaler en particulier des cours municipaux institués en 
1927 par la ville de Nantes : Re 1] 

& 

Des cours ménagers destinés à toutes les jeunes | 
filles quelle que soit leur profession. Les femme 
y sont également admises. En voici sommairement | 
le programme : 1° économie domestique et mé: 
nage, cuisine; hygiène générale, soins aux malade 


tion), Au 
et repassage, modes ; LE 
is et de calcul. Causeries morales ; 3° la femme 
| et la loi (notions très sommaires) : état civil, majo- 
“rité, tutelle ; Ja femme commerçanta ; le travail 
des femmes ; les institutions de prévoyance. 

_ Grâce aux crédits votés et au bienveillant appui 
Éécuniaire de l'Etat, la ville compte déjà sept 
centres l'enseignement ménager où les auditrices 
mis wiuries deux fois par semaine de dix-neuf à 
vingt et une heures. [|] 


Ze 
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_ Enseignement agricole. 


ersonne ne conteste plus la nécessité de l’en- 
nement postscolaire agricole. Le métier de cul- 
aleur s’apprend comme les autres, et ce n’est pas 
école élémentaire qu'il peut être enseigné. 
autre part, les écoles pratiques d'agriculture sont 
ares. M. Loiseau, directeur de l’école normale de 
Moulins, remarque que dans un département agri- 
@cole comme l'Allier il n’y en a pas. Combien de 


sidence pour aller se perfeclionner, ailleurs dans 
protiques culturales ? 
Les deux ministères de 


ë l’Agriculture et de l’Ins- 
} truction publique ont provoqué, dans les milieux 
ruraux et dans le personnel de l’enseignement, 
une enquête sur cette importante question : Com- 
ment associer plus étroitement l’école à la produc- 
tion ? L'enquête embrasse le problème dans son 
ensemble, régime de l’école élémentaire, prolonga- 
on de la scolarité obligatoire, fréquentation, pré- 
araltion des maîtres, enseignement postscolaire, etc. 
es résultats n’en sont pas encore connus, mais 
n’est pas douteux que cette consultation abou- 
tisse à une application plus large et plus com- 
_plète des articles de la loi du 2 août 1918, réglant 
l’enseignement postscolaire agricole et ménager. 
_ En attendant, dans les communes rurales, le 
cours d'adultes est presque généralement orienté 
vers l’agriculture. [...] 
_ L'an dernier, nous signalions le gros effort ac- 
 compli dans la Meuse pour appliquer la circulaire 
| du 4 décembre 1926 et associer l’enseignement agri- 
L cole à l’enseignement général. Au début de l’an- 
_ née scolaire 1927-1928, l'I. A. et le directeur des 
services agricoles ont renouvelé leur appel au per- 
: sonnel enseignant. Un programme leur était non 
‘imposé, mais proposé, avec liberté d’y apporter 
_ toute modification jugée utile. 
! Les résultats, les voici « actuellement », m'écri- 
f vait M. Goumy en novembre 1927 : « 152 cours 
_ d’adultes postscolaires fonctionnent et des réponses 
nous parviennent encore chaque jour. L’an dernier, 
pour déclancher le mouvement dans un sens favo- 
f rable, nous mous étions adressés uniquement aux 
_ maîtres qui enscignaient ci l’agriculture à l’école 
|: primaire et participaient déjà aux concours que 
nous organisons chaque année. Nous avions ainsi 
L fait créer 38 cours postscolaires qui ont été fré- 
ln quentés par 325 élèves. Etant donné que le nombre 
des cours dépassera cette année 152, nous pouvons 
 d’ores et déjà affirmer que le nombre des audi- 
_ teurs dépassera x 000. » [...] 
Le nombre des cours postscolaires agricoles et 
ménagers agricoles, reconnus par l'Etat, s’est élevé 
“à 1075 en 1928, contre 1 016 en 1927. Le crédit 
"inscrit au budget a été de Goo 000 francs. Ce n'est 
In j1à qu'un commencement; il importe que ces chiffres 
soient res dépassés, et dans des proportions 


CRE Enr ie cr se 
_et | Le succès a-t-il répondu à l'attente ? I] y a lieu de le 


es Cultivateurs sont-ils disposés à quitter leur 


. en chaux des sols de la Sarthe, 75 chaulimètres ont. 


croire d'après certains témoignages qui émanent de Vou- 
ziers, Toulouse, de plusieurs localités de l'Indre, de … 
l'Isère, de Melle, de Tulle. Il apparaît toutefois au rap- 
porteur que l'organisation n'est pas complètement au 
point et que la coopération indispensable des services 


pas partout effective. 7 


En dehors des cours réguliers, des conférences … 
sont faites par les inslituteurs : « Les instituteurs de 
Mansigné, Saint-Célerin, Villaines-sous-Lucé, Bessé- 1 
sur-Braye, Saint-Jean-d’Assé, Bousse, Vion, Cogners, 
Villaines-sous-Malicorne, Lavaré, ont fait des confé- 
rences “agricoles. Tous les maîtres qui ont voulu 
traiter dans leurs cours postscolaires la question des 
engrais ont reçu un schéma de conférence rédigé 
par M. l'inspecteur général de l’agriculture Rollanä. 
Pour appuyer des causeries, et aussi pour organiser 
des essais dans les jardins scolaires, 64 instituteurs 
ont demandé et reçu chacun 45 kilos d'engrais ainsi : 


que de nombreuses brochures de vulgarisation. 
SARTHE. Re 
« Sur la demande de M. le directeur des services 


agricoles, quinze instituteurs de ma circonscription 
ont fait des conférences spéciales aux cultivateurs 
de leurs communes. Deux-Sèvres, Bressuire, elc. » 

Les maîtres de l’école publique servent encore … 
l’agriculture par l’organisation de champs de 
démonstration- et d'associations agricoles fores 
tières, etc. [...] Er: 


Dans certaines régions, les cours complémentaires, les : 
écoles primaires supérieures donnent l'enseignement agri 
cole : Saint-Affrique, Nay dans les Basses-Pyrénées, Châ- 
teau-du-Loir et Saint-Calais. Des concours sont institués 
entra les jeunes gens qui suivent cet enseignement et 
des récompenses décernées aux meilleurs. ATP 

Dans plusieurs départements on s'efforce de préparer’ 
les instituteurs ruraux à cet enseignement : à 


6o inslituteurs sont venus, en mars dernier, ‘au 
laboratoire de chimie du Mans pour assister, ‘en pré- 
sence de M. l'inspecteur d’académie et de M. le 
directeur des services agricoles, à des démonstrations | 
de chaulimètres. À la suite d’une note publiée au 
« Bulletin » sur la détermination des besoins 


été demandés et reçus par les instituteurs. Comme 
l'écrit l’Agriculteur surihois, le « Laboratoire de 
chimie du Mans et l'inspection académique ont 
apporté une collaboration précieuse dans l’œuvre 
entreprise, et c’est par les soins des instituteurs que 
plus d’un millier d'échantillons de terre ont été 
transmis pour étude au laboratoire du Mans ». 
L'an dernier, nous avons signalé une organisation 
analogue à la Sorbonne pour les instituteurs de 
Seine-et-Oise. Il faut multiplier les contacts entre la : 
direction des services agricoles et les maîtres ruraux 1Ÿ 
devenus ainsi, dans la postécole, les répétiteurs des ;: 
professeurs d'agriculture. Déjà l’enseignement scien- 
tifique donné dans les écoles normales les prépare Ë 
à jouer ce rôle. Le renforcement de la formalion 
agricole dans-un certain nombre d'écoles normales, : 
la quatrième année organisée dans d’autres, fourni- 
ront aux cours postscolaires agricoles un personnel 
compétent. . 5 
Au budget de 1929 est inscrit un nouveau cha- 
pitre ainsi libellé dans le rapport de M. J. Philip 
au Sénat : « Subventions aux départements et aux 
écoles normales pour la préparation des élèves- 
maîtres et des instituteurs à l’enseignement agri- 
cole. » Ainsi l'Etat pourra-t-il aider les départe. 
ments à payer le traitement des stagiaires aux 
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élèves-maîtres ‘acceptant de faire ‘une quatrième 
année agricole, et que la loi de finances du 830 dé- 
cembre 1927 garantit contre les retards de carrière. 
Là. où une quatrième année n'est pas prévue, 
comme à Toulouse, le crédit permettra de subve- 
nir aux dépenses de l’enseignement agricole et de 
multiplier les visites d'exploitations, [..] 
( 

Les maîtres s'efforcent d’enrayer l'abandon des cam- 

pagnes. L'Union des intérêts économiques à ouvert entre 


‘eux un concours en vue de rechercher les moyens les 


_ plus propres à combattre cet abandon. r 800 d’entre eux 


ont pris part au concours. Tout en indiqüant les causes 
qui expliquent l'exode rural, ils ont affirmé leur ardeur 


_ à combattre le mal. L'enquête montre les efforts tentés 


dans ce but : 


 « Le personnel s'efforce, tant dans les leçons du 


jour que pendant les causeries du cours d'adultes, 


de faire remarquer aux élèves les avantages de la 


vie rurale, de façon à retenir, autant que possible, 


au village les jeunes gens qui y sont nés. Malheu- 
reusement, leurs efforts sont quelquefois vains et 
l’exode rural continue, sans qu’on puisse arriver 
à l’enrayer. Arnennes, Vouziers. » — « L'’instituteur 


_ de Saint-Sylvain-Montaigut donne des conseils à ses 


élèves sur le choix d’un métier. Les instituteurs 
aident les jeunes gens qui veulent être gendarmes, 
commis de perception, elc., mais ils insistent sur- 
tout pour maintenir à la terre tous les jeunes gens 
qui paraissent susceplibles de s’y fixer, CREUSE, 
Guéret. » — « Jeunes gens et jeunes filles ont été 
engagés à ne pas déserter la terre. Le dépeuplement 
d?s campagnes est moins dû à l'exode vers la ville 


qu'à la faiblesse de la natalité. La plupart des 


familles françaises dans cette région sont ou sans 
enfant ou ont un fils unique. HAUTE-GARONNE, Tou- 
louse (3° circ.). » — « Les maîtres s’emploient autant 
qu'ils le peuvent à retenir les jeunes gens à la cam- 
pagne. Icce-ET-ViLaine. Vitré, » — « Les instituteurs 


sont rarement consultés pour l'orientation profes- 


de 


sionnelle de leurs élèves. Mais il faut constater l'em- 
pressement de tous à combattre l’exode rural par un 
enseignement posiscolaire agricole qui donne des 
résullats remarquables. Marne, Vitry-le-François. » 

« Les maîtres ont surtout cherché à faire aimer 
les champs et la vie simple et saine du village. Var, 
Brignoles. » — « Dans cette circonscription, toute 
rurale, les adolescents — et c’est fort heureux — 
restent de plus en plus à la terre. C’est sur l’agri- 
culture qu'ils sont orientés tout naturellement, Vau- 
GLUSE, Apt. » — « Regain d'activité très sensible, en 
dépit de la désertion dés campagnes. Les appareils 

.T. S. F. et de projections cinématographiques 
attirent les jeunes gens, et il y a intérêt à augmenter 
le montant et le nombre des subventions, Il faut, 
de toute nécessité également, accorder de larges 
subventions aux bibliothèques scolaires et populaires, 
Ce sont les seuls moyens de lutter, du point de vue 
scolaire, contre cette désertion des milieux ruraux. 
“Haure-Manne, Langres, etc. » [...] 


L'artisanat rural doit combattre l'abandon des cam- 
pagnes êt les doter des menuisiers, mécaniciens, etc., 
dont elles ont besoin, Des efforts sont faits dans ce 
sens : 


Dans un rapport présenté au conseil supérieur de 
l’enseignement. technique (session de décembre 
1928), M. Labbé a précisé ses vues sur l'artisanat 
rural, Il veut : 1) fournir à l’agriculteur les con- 
naissances nécessaires pour entretenir, nettoyer le 
matériel de culture, y faire les réparations les plus 
simples, entretenir les bâtiments, savoir « brico- 
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nant de 84 départements. A la rentrée de l’an-. 
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ler »; 2) fournir .des artisans ruraux compl 
3) fournir aux cultivateurs un métier d’app 
Ainsi conçu, l'artisanat rural peut lutter effic 
cement contre l’exode rural. Le menuisier de m 
village est un cultivateur attaché à la terre par 
ploitation de son bien. Il fait de la menuiserie, \ 
pare les faux, pose les vitres, etc., à ses heures de : 
loisir. Il n’a jamais été et ne sera jamais tenté 
d'aller vivre à la ville. SR 
. L'enquête indique, sous diverses formes, le con- : 
cours de l’école publique à cet effort. | LCR 
L'apprentissage des artisans ruraux se fait 
sur place, soit chez des maîtres artisans, et : 
bourses sont instituées à cet effet, soit dans des ate 
liers ambulants, soit dans des écoles spéciales 
des sections organisées dans les écoles pratique 
les écoles nationales professionnelles, les écoles d’ar 
et métiers, les écoles primaires supérieures, 
écoles d’agriculture comme à Meuvic, et même 
lycées comme à Laon. La plus importante est l’école | 
de Gourdan-Polignan (Haute-Garonne) comprenant 
environ 200 élèves, et dont les succès s'affirmer 
chaque année, Il a des centres scolaires dar 
14 départements : Aisne (Laon), Calvados (Douv 
la-Délivrande), Corrèze (Neuvic), Côte-d'Or (Dijon), 
Drôme (Crest), Isère (Grenoble), Voiron, Bourg 
d’Oisans, Pont-de-Beauvoisin), Maine-et-Loire (47 
gers), Pas-de-Calais (Berck), Saône-et-Loire (Mâcon: 
Tournus), Savoie (Moutiers), Haute-Savoie (Anne 
Thonon-les-Bains), Seine-et-Marne (Fontaine-Roux 
Deux-Sèvres (Niort), Tarn (Albi), Vaucluse (Car 
pentras, l'Isle-sur-Sorgue), Marne (Châlons), Am 
dennes (Charleville). |..….] E 
Au mois de novembre 1928 s’est tenue à Lyon 
une Semainé pédagogique de l'artisanat rural. Au 
cours de cette importante manifestation, où Ss 
trouvaient réunis les représentants de l’enseign 
ment technique, de l’enseignement primaire, de 
ministères de l'Agriculture et du Travail, on à 
tout ensemble montré les résultats obtenus et fixé 
les moyens de les étendre par une étroite collabo= 
ration des services. : i 
Nous espérons que, l'an prochain, l’enquête per 
mettra de signaler un complet développement de 
ce bel et utile effort. 74 A 
La moyenne des demandes de bourses le fai 
espérer. Leur nombre est passé, lit-on dans le rap: 
port de M. Spinasse, de 74, en 1925, à 200 € 
1926, à 400 en 1927. 1 200 ont été transmises par 
les préfectures en 1928. è 


Enseignement industriel et commercial. À 


Les cours institués en vertu de la loi du 25 juil: 
let 1919 se multiplient. Ils fonctionnent actuelle 
ment dans 432 centres, groupant 549 communes, 
répartis dans 8r départements, ù 4 

Les demandes de subventions ont atteint le 
nombre de 770, émanant de 770 cours et prove= 


née scolaire 1927-1928, les cours groupaient 
160 326 élèves et comprenaient 7 489 professeurs. 
Les dépenses se sont élevées, en 1927-1928, à | 
28 millions de francs, alors qu’au cours de la 
précédente année les recettes dépassaient à peine 
28 millions. ' 
Elles se décomposent ainsi : # 
Subvention de l'Etat : 6642000 francs. 


Subvention des départements : 872000 francs. 
Subvention des communes : 4155oo0 francs 
Subvention des 


groupements ou particuliers : | 
11 831 000 francs. K 
Pour ayoir une 


idée de ce qui est dépensé 


Le 


il fau 


conséquence, suivant un barème, d’une partie 
: la taxe d’apprentissage. En 1927; Ces exonéra- 
ons ont alteint le chiffre de 30 millions sur le 
tal de 91 millions produit par la taxe brute. — 

794 certificats d'aptitude professionnelle ont été 
rés} en 1927. 


LE Chauny, Cassis (Bouches-du-Rhône), Lamballe, Bor- 


êive-de-Gier, Nogent-en-Lassigny, Alençon, Orthez, Tho- 
hion, Bcllee, etc. les cours, officiels ou non, fonctionnent 
plus souvent dans les locaux scolaires, dans ceux des 
urs complémentaires et des écoles primaires supérieures. 
personnel scolaire collabore avec les maîtres ouvriers 
argés de donner l'enseignement. 


« Lé patronage Jules-Ferry, qui rayonne sur cinq 
andes écoles de la ville, a ouvert des cours d’en- 
eignement technique (industrie et commerce), qui 
‘éunissent près de 300 auditeurs. Carvanos, Caen. » 
- « Les six cours de dessin des six patronages 
stscolaires de garçons de Cherbourg vont être 
Mcomplétés par des cours de technologie et vont deve- 
Wnir des cours professionnels régis par la loi Astier. 
NCHE, » É ; . 


Par ailieurs, les cours de préapprentissage, qui unissent 
e travail manuel à l'enseignement général, se multi- 
lient :, Se 


) « Cours de travail manuel destinés aux plus 


Hgrands élèves des écoles de garçons organisés avec. 


Île concours de la Compagnie du Nord dans les 
oles de la cité de Laon et de Tergnier. Aisne. » 
— « Un cours de préapprentissage à Arles, annexé 
à l’école primaire de garçons de la rue d’Alembert. 
#Deux, maîtres-ouvriers (bois et fer), 32 élèves, 
215 séances, Bouces-pu-RnôNE. » — « Il existe un 
cours de préapprentissage (30 élèves) dans une école 
primaire d'Orléans ; un autre (45 élèves) à l'E. P. 


(à l'E. P. S. de filles d'Orléans. Lormer. » [...] 


De Laval, Poitiers, Alger, on signale d’autres cours de 
Sréapprentissage fonctionnant avec succès. 

On s'äliache en maint endroit à suivre les prescriptions 
le la circulaire du 4 décembre 1926, qui recommande 
‘union des cours d'adultes et du cours professionnel : 
urcy et Buxières (Allier), Landerneau et Landéde (Finis- 
Wière), Iennes, Châteaubriant, Angers, Auray (Morbihan), 
Chagny (Saône-et-Loire), Nantes. S 


À Nantes, grâce à l’action énergique de M. Daoli- 
on, adjoint délégué à Instruction publique et 
iprésident de la commission locale professionnelle, 
H’organisation se développe. Aux cours profession- 
nels pour les hommes se sont ajoutés des cours 
‘professionnels féminins (lingerie, mode, gilet, coupe 
É confection). Nantes a ouvert dés cours ména: 
gers pour les jeunes filles et elle a, aidée par une 
subvention spéciale de 20 000 francs du ministère 
le l’Instruction publique, crée 1 600 heures d’en- 
seignement général dans ces différents cours. 
 < 2% exposition régionale réunissant à Nantes 
&oo exposants de 8 départements a compté 
200 000 visiteurs. 21 diplômes du « premier ou- 
vrier de France » ou du « meilleur apprenti » 
ont été distribués. 

… Nulle part, croyons-nous, la circulaire du 4 dé- 
cembre 1926 n'a été appliquée avec autant de 


E. 


c il fau ‘ajouter les - sommes consa- | méthode, et c’est légitimement 
à l'apprentissage par les industriels, exonérés | don 


Mleaux, Montbrison, Saint-Etienne, Sainl-Chamond, Izieux, 


rfois les cours sont organisés par des pâtronages : 


15. de garçons d'Orléans, et un troisième (65 élèves) 


comme l'écrit M. Dolidon, « arriver à des résul- 


 tats remarquables pour le plus grand profit du 


commerce, de l’industrie et du progrès social dans 
la grande cité ». RS 
Je citerai encore un exemple d'organisation dans 


les ARDENNES (circ. de Charleville). À Haybes, à Ri 


mogne, à Fumay, à Monthermé, des cours post- 


| scolaires comportant l’enseignement général et l’en- 
| Selgnement technique ont été ouverts pour les ap- 


prentis ardoisiers, par l'initiative de M. L'I. P. Car- 
pentier ; on lira avec intérêt le détail de l’organisa- 


que l'on espère, : 


tion, pour le cours de Rimogne, et l’on verra les 


résultats obtenus par la collaboration des employeurs : 


et de l’école. 
« La Compagnie des ardoisières réunies de 


. Rimogne, représentée par son directeur, M. Gilo- 
teaux, a organisé des cours pratiques du soir. Ces 
Cours sont gratuits, obligatoires pour les apprentis 


de Fécole de la Compagnie des ardoisières, au 
nombre de 30, et facultatifs pour les jeunes 


3 


! ouvriers de treize à dix-huit ans. Ils sont donnés 


à l’école des garçons de Rimogne les lundis, mer- 


credis et vendredis de 17 h. 80 à 18 h. 30. Les 
jeunes ouvriers qui suivent ces cours quittent le tra- + AE 


vail à 17 h. 15 ; ils sont payés commé s'ils étaient 


au travail jusque 18 heures, après contrôle de leur 


présence aux leçons. 


» Le premier cours a été donné lé 6 janvier 


1928. 8r ouvriers s'étaient fait inscrire ; 9 ne se 
sont jarmais présentés, 6 ont abandonné. L'effectif 
actuel est de 66 élèves, qui suivent régulièrement 


les cours. Ils sont répartis en quatre groupes. 


» Le 1° groupe (17) comprend ceux pourvus 
du certificat d’études ; 
» Le 2e (14), ceux sachant lire, écrire et comp- 
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» Le 3° (26), ceux sachant lire, écrire, mais non 
compter; 

» Le 4° (ro dont 7 de Harcy}, ceux ne sachant 
rien. d 

» L'enseignement général, français, calcul, géo- 
métrie, dessin, hygiène, est donné par M. Coupain, 
instituteur, les vendredis aux élèves des groupes x 
et 2, les mardis aux groupes 3 et 4. L’enseigne- 
ment technique est donné les mercredis aux élèves. 
des groupes 1 et 2 par M. Derancourt, ingénieur 
des mines. Se 

» La commune a pris à sa charge les fourni- 
tures nécessaires au fonctionnement des cours. La 
rémunération des maîtres est assurée par la Com- 
pagnie des ardoïsières à raison de 10 francs par 
séance, » 

Malgré ces témoignages, il est incontestable que 
la circulaire du 4 décembre 1926 a été trop rare- 
ment appliquée. Elle a° même soulevé des protes- 
tations. : 

La deuxième conférence interprofessionnelle de 
l'apprentissage qui s’est tenue en décembre 1928 
a émis le vœu « que la distinction des cours 
d'adultes et des cours professionnels soit maintenue, 
et que les ressources de la taxe d’apprentissage ne 
soient pas détournées de leur but et employées en 
partie en subventions à ces cours postscolaires 
n'ayant aucune relation directe avec la formation 
professionnelle des ouvriers et des employés ». 

Les auteurs de ce vœu semblent oublier, d’une 
part, que l’enseignement général est nécessaire pour 
que l'apprenti suive utilement les cours profession. 
nels : d'autre part, que la loi du 2b juillet 1919 
dans son article 1°, considère ect enseignemen$ 
comme inséparable de la préparation technique. 
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- L'expérience prouve, au contraire, qu’en dehors 


de toute autre considération sociale ou simplement 
humaine, les employeurs devraient être les pre- 
miers à réclamer une éducation plus large du fu- 
. tur ouvrier. L'extrait suivant, que nous donnons 
en concluson de ce chapitre, témoigne d’une intel- 
: ligence plus exacte de la réalité. « Il serait utile 
_ d'exiger des élèves qui se font inscrire dans un 
cours professionnel un an de cours d'adultes d’en- 
seignement général. Les cours d’adultes devien- 
draient ainsi des cours préparatoires aux cours pro- 
fessionnels. Norp, Valenciennes (2° circ.). » [...] 


_ Enseignement nautique. 


L'enseignement nautique (préparation eux écoles natio- 
males de navigation, aux écoles de spécialités de Ja 
+ marine de guerre, aux écoles d’hydrographie, cours de 
pêche, préparation au brevet de patron de pêche, etc.) 
est organisé dans un certain nombre d'écoles publiques : 
Calvi, Plouha, Saint-Quai-Portrieux, Plouer, Dinan, 
Curantec, Douarnenez, Quimper. 

Le rapporteur déplore que ces cours soient si peu 
nombreux : 


. Certains départements maritimes en sont presque 
_ complètement dépourvus. Si on relevait tous les 
établissements où des marins font l'apprentissage 
de leur métier, écoles de pêche, cours des écoles 
_ publiques et privées, sections dans les écoles pri- 
_ maires supérieures et les écoles pratiques, etc., on 
constalerait que, sauf pour la préparation aux écoles 
de navigation, ils sont loin de suffire aux besoins. 
S'il en est ainsi, c’est non seulement parce que 
trop de marins, trop de pêcheurs sont indifférents 
à l'éducation professionnelle, mais aussi parce que 
beaucoup de fils de marins et de pêcheurs aban- 

donnent la mer. [...] 
En ce qui concerne spécialement la pêche, les 
services de la marine marchande, le ministère de 
l'instruction publique (direction de l’enseignement 
primaire et direction de l’enseignement technique) 
- unissent leurs efforts à la fois pour combattre cette 
.  désaffection et pour répandre l'éducation maritime. 
- Une circulaire ministérielle du 29 décembre 1928 
a demandé aux autorités académiques de rechercher, 
“d'accord avec les administrateurs de l'inscription 
maritime, les moyens « de renforcer l'orientation 
à l’école élémentaire ; de déve- 


maritime donnée à 
lopper les cours où, à la sortie de l’école primaire, 
les enfants de douze à treize ans peuvent recevoir 
un enseignement déjà spécialisé ; d'aider plus lar- 
gement les adolescents et les adultes à se préparer 
aux brevets de pêche ou à l'examen d'entrée des 
écoles de navigation ». 

Le ministre recommande tout d’abord, « non pas 
d'organiser une formation professionnelle qui serait 


prématurée, mais de lier plus étroitement, là 
comme ailleurs, l’enseignement aux réalités lo- 
cales ». 


Sur la demande de la marine marchande, cette 
circulaire rappelle la nécessité d’une bonne fré- 
quentation pour la préparation professionnelle qui 
doit suivre l’école. L'école doit avoir une suite, 
soit qu'elle garde les enfants une année de plus, 
comme le souhaiterait la merine marchande, pour 
leur donner un complément d'instruction ayant le 
‘Caracière nettement maritime, soit qu’on spécialise, 
là où il convient, le cours supérieur, ainsi qu'il 
a été fait à Etel et aillèurs, soit qu’on multiplie 
les sections organisées dans les cours complémen- 
taires et les écoles supérieures. Les conditions dans 
lesquelles fonctionnent ces cours dépendent des cir- 


ocumentatio 


| constances. Comme Je dit 
| faut prévoir ni un modèle de cours u 


Sa 


_circula 


des horaires rigides maintenus durant 
üère, ni des programmes liant étroitem 
maîlres. Pour que cet enseignement soit 
aux circonstances locales, très différentes d'un 


une extrême souplesse doit en régler l’organis 
tion ». : 

L'enseignement maritime comprend une 
scientifique et une partie technique. La pren 
peut être donnée par des instituteurs, et leur p 
ration, déjà assurée dans quelques écoles normal 
doit l’être dans toutes les écoles normales de 
côte. L'enseignement nautique et mécanique 
confié à des techniciens. La direction de l’enseig 
ment technique est spécialement qualifiée pou 
assumer une formation que le progrès des na 4 
à moteurs rend indispensable. Cette format 
rentre, d’ailleurs, dans le cadre de la Loi du 25 juil 
1919 et les armateurs sont soumis à la taxe d’e 
prentissage., : LES 

Comme partout, la collaboration est nécessa 
Aux services de la marine marchande à opérer 
synthèse des efforts dont le congrès organisé, en 
1917, à Alger, par la société l’Enseignêment profes- 
sionnel et technique des Pêches maritimes a reconnu 
la nécessité. pi 


Cours d'adultes à Paris. 


En 1927-1928, le nombre des cours d’adultes, à 
Paris, s’est élevé à 797 (hommes : 549 ; femme 
180 ; cours mixtes: 158) contre 1128 en 19 
1927. . 

22 997 auditeurs y ont été inscrits (hommes 
17 111 ; femmes : 5 886) dont 16 144 sont sign 
lés comme ayant fréquenté assidûment (homm 
11 912 ; femmes: 4 232). En 1926-1927, les chiffr 
avaient été les suivants: auditeurs inscrits: 29 5re 
(hommes : 22 706 ; femmes : 6 804) ; auditeurs a 
sidus : 21 600 (hommes : 16 636 ; femmes : 49 

Ces cours ont élé tenus par 275 instituteur 
95 institutrices (en 1926-1927, 298 instituteurs 
106 institutrices) (x). > & é. 

Le crédit voté par le conseil municipal de Paris4 
s'est élevé à 1 094 240 francs. Les sommes dépen 
sées se sont élevées à 1 077 773 francs : enseigne 
ment primaire général : 315 191 francs ; enseigne 
ment commercial : 602 492 francs ; indemnités de 
surveillance : 132 304 francs ; éclairage, indemnités 
au personnel de service : 27 784 francs. À 

Le montant des sommes attribuées à des établis 
sements et associations libres pour l’enseignemen 
primaire s’est élevé à 207 6oo francs. + 

Il y a baisse dans le nombre des cours et des 
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(x) Pour la banlieue, les chiffres sont les suivants :! 
nombre de cours: go (hommes: 70; femmes: 63; 
cours mixtes : 557) contre 83r en 1926-1927. Ë 

Auditeurs inscrits : 15 84a (hommes : 10 517, femmes: 
5 225) ; auditeurs ‘assidus: 12 452 (hommeæs: 8 201% 
femmes : 4 251). En rx926-1927, les chiffres étaient les » 
suivants : auditeurs inscrits: 20 208 (hommes : ra 259 ;} 
femmes : 7949; auditeurs assidus: 14 776 (hommes:}| 
8 997 ; femmes : 5 779). <| 

Nombre des instituteurs ayant tenu des cours : 231; 
des’ institutrices : B6. er : 

Dans la banlieue, des crédits s'élevant à 333 690 francs! 
ont été votés par les conseils municipaux et 16 559 franc 
ont été payés par les auditeurs. à 


Les dons se sont élevés à ar 600 francs, 


ä Fu pe NES 
ble-t-il, est com- 
par dustriels et celui 
“organisations 
hambre de commerce, où l'enseignement profes- 
ionnel est 


... 


» Cette année, comme les précédentes, nous men- 

Pionnons le développement des ateliers écoles de la 

Uhambre de commerce de Paris, actuellement au 

mbre de 13 et comptant 1.914 élèves. [...] 
D'autre part, la ville de Paris, en dehors de ses 

es spéciales, a toute une organisation qu'il con- 

de signaler. 

° Classes de préapprentissage. — Il existe à Paris 

classes de préapprentissage, dont 5o fonctionnent 

ns les écoles de garçons et 21 dans les écoles de 

les. Ces classes sont fréquentées par des élèves qui | 
vent à la fin de leur scolarité. Le travail manuel 
pe une très large place à l’emploi du temps et 

sert à ébaucher l’habileté des élèves, à éveiller ou 
évéler leurs aptitudes. Pendant l’année scolaire 

7-1928, les classes de préapprentissage ont été 

quentées par 1 214 garçons et 509 jeunes filles. 

° Cours d’apprentis. — « Dix cours d’apprentis 

t fonctionné en 1927-1928 avec 313 élèves. Ces 

rs sont destinés aux adolescents de douze à 

nze ans qui, ayant terminé leurs études pri- 

aires, désirent, avant d’entrer à l'atelier, com- 
fmencer leur apprentissage, compléter leur éduca- 
ion intellectuelle et acquérir les notions techniques, 
ntifiques ou artistiques leur permettant de deve- 
de bons ouvriers. Les travaux pratiques sont 
ientés de façon à initier les élèves à l’apprentis- 
sage d’une profession déterminée : mécanicien, 
mécanicien-électricien, mécanicien-tourneur, menui- 
r-ébéniste, modeleur, serrurier, menuisier. 

89 Cours techniques du soir et cours du jour. — 
« Ces cours sont destinés aux apprentis qui désirent 
compléter leur instruction en acquérant les notions 
scientifiques et pratiques nécesaires aux ouvriers : 4) 
ours techniques du soir. — Ils sont au nombre 
“le 16, parmi lesquels 6 sont spécialement orientés 
Avers les métiers ci-après : électricité, tôlerie et fer- 
blanterie, modelage-fonderie. Les élèves qui ont fré- 
quenté en 1927-1928 ces différents cours sont au 
mombre de 1 013. — b) Cours techniques du jour 
1/2 temps). — Ils sont au nombre de 8 et se rap- 
rtent aux professions ci-après : menuisiers, tô- 
rs-ferblantiers, électriciens, charpentiers. Ils ont 
& fréquentés en 1927-1928 par 690 élèves. 

Cours d'adultes. — « 243 cours, destinés aux 
ladultes hommes ou femmes; ont fonctionné pendant 
l’année scolaire 1927-1928, savoir : 86 cours d’en- 
seignement primaire, avec 153 divisions ; 43 cours 
d'enseignement commercial, comprenant 81 divi- 
sions ; 60 cours de dessin, dont 18 pour le dessin 
à vue et 12 pour le dessin industriel, 25 comprenant 
les deux enseignements et 5 cours supérieurs de des- 
sin appliqué à l’art et à l’industrie ; 33 cours de 
|chant ; 16 cours techniques ; 5 cours de langues 
vivantes. » 


Rééducation des mutilés et des veuves de guerre. 


La loi ne limite pas dans le temps le droit à la 
rééducation. C’est ce qui explique que cette rubrique 
continue à figurer dans mon rapport. D'ailleurs, 
depuis cette année, ce droit est étendu, sous cer- 
faines conditions, aux anciens combattants. 

= Les victimes de la guerre continuent à trouver 
auprès des instituteurs et des institutrices l’instruc- 
ion qui leur permet de postuler des emplois ré- 
vés. Dans les écoles de rééducation, Fenseigne- 


ment général est donné par des instituleurs dé- 
tachés. [...] ; se 

D'autre part, des instituteurs se font les auxiliaires ? 
des comités départementaux de l'Office national des 


mutilés : LES 

« Quelques instituteurs secrétaires de mairie s’oc- 
câpent activement du placement des mutilés : éta- 
blissement des dossiers destinés à leur faire obtenir 
des avances de l'Office national des mutilés, dé: 
marches, installations, etc. Norp, Hazebrouck, » — 
« Un certain nombre d'instituteurs sont membres 
correspondants de l'office départemental et, à ce 
titre, rendent aux veuves et aux orpelins d’inappré- … 
ciables services. Pas-pg-CaLais, Lens, etc. » [..] 


Éducation physique, sports et préparation militaire. 


L'institution de stages ou de démonstrations pour 
à répandre 158 


le personnel enseignant a contribué à 
l’éducation physique. On ne peut affirmer que, dans 
toutes les écoles, elle occupe la place que lui 
réservent les programmes. Néanmoins, un grand 
progrès est accompli. Il n’est pas moindre dans la 
postécole. L’action des services de l'éducation phy- 
sique érigés en sous-secrétariat d'Etat et dont 
M. Henry Paté est le premier titulaire, les crédits 
dont il dispose, promettent une organisation d’en- 
semble qui résoudra le problème. Les fêtes de jeu- … 
nesse qui se déroulent sur une grande partie du 
territoire attestent les résultats déjà obtenus et, non 
moins, les témoignages fournis par notre enquête. 
De nombreuses sociétés se constituent. [...] 


On signale la fondation @e sociétés féminines à Cazères 
(Haute-Garonne), Nieppe-Pont (Nord) ; de sociétés de ski 
dans les Alpes ; da sociétés de natation à Compiègne &t | 
Margny (Oise), Nogent-sur-Seine, Paris, où chaque année 
ane fête annuelle de natation scolaire groupe les sociétés 
instituées par M. Rey-Golliet, inspecteur principal de 
l'éducation physique. F 


Constituer une société sportive est le moyen le 
plus facile de grouper les adolescents à la sortie de 
l’école. Tout naturellement ensuite, l’activité du 
groupe se développe, et, de l'éducation physique, 
on passe à l'éducation intellectuelle et morale. C’est 
l'évolution qui se produit dans nombre d’amicales. 

Je signalais, l’an dernier, les résultats obtenus 
par l’œuvre des Eclaireurs de France. Le scoutisme 
fournit une heureuse formule de groupement con- 
‘stitué pour unir l'éducation morale et civique à 
lFéducation physique. Il faut souhaiter que se déve- 
loppe le succès rencontré par les Eclaireurs de France 
dans certaines régions de la France. 


Hygiène sociale. 


M. Maurice Roger envisage le sujet sous ces différents 
aspects : l'hygiène à l'école, les cantines scolaires, les 
écoles de plein air, l'inspection médicale, l'enseignement 
de la puériculture, les cours et conférences sur l’hy- 
giène aux adultes, la lutté contre l'alcoolisme, la tuber- - 
culose, les maladies vénériennes. 

Sur le premier point, à part de rares excepiions, dont 
les difficultés pécuniaires sont la cause, la rapporteur 
constate le souci des municipalités d'assurer la propreté 
des enfants en dotant les écoles d'installations de lavabos, 
de douches, et même de « postes de propreté dentaire ». 
L'Hygiène par l'exemple continue sa coliavoration à cet 
effort. Le Bulletin de la société de juin 1928 fait les con- 
statations suivantes : 


« Du 1 janvier au 80 juin 1928, la société à 
pourvu d'installations hygiéniques 25 écolés, dont 
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$ écoles annexes d'écoles normales ; du 1% juillet 


au 31 décembre, r9 écoles, dont 2 écoles annexes 
d'écoles normales. 


-« Depuis sa fondation, l’H. P. E. a participé à | 


l'installation de m'atériel pour l’enseignement pra- 
tique de l'hygiène dans 228 écoles, sans y com- 
prendre les 128 qui, dans la Meurthe-et-Moselle, ont 
éte bâties et aménagées d’après les plans que nous 
préconisons. Si bien que 356 établissements sco- 
laires, répartis dans 80 départements, peuvent, à 
celte heure, procéder,à l’enseignement quotidien de 
l'hygiène par la pratique. Dans 37 départements 
_ nous ayons pourvu de matériel les écoles annexes 
des écoles norinales d’instituteurs et d’institutrices, 
disposition qui va permettre de former aux nou- 
velles méthodes une grande quantité de jeunes 
maîtres sur le prosélytisme desquels nous pouvons 


._ nous reposer. 


» Nos fournitures représentent à ce jour 15 138 ca- 
siers-vestiaires qui, placés côte à côte, forment un 
_ développement de plus de 5 kilomètres, 1 646 mètres 
de lavabos et 153 appareils à douches. » 


Le Foyer central d'hygiène physique, morale et men- 
tale de l'Association Iéopold-Bellan rend aussi de grands 
service dans cet ordre d'idée. Les centines scolaires, 
en assurant les repas chauds aux enfants, ont une grande 
importance dans l'hygiène scolaire: 


Le nombre des cantines signalées dans l'enquête 
est passé de 5717 en 1926-1927, à 5 965 en 1927- 
1928. Dans une seule circonscription, il est passé 
de 22, en 1920, à 58, en 1928. Dans certaines écoles, 
on a organisé des cantines saisonnières, par exemple 
à l’époque des vendanges. En outre, et sans qu’il 
soit question de cantines figurant dans les statis- 
tiques, à peu près partout, le repas de midi, pour 
les enfants dorniciliés loin de l’école, est réchauffé 
sur le fourneau de l’instituteur ou de l’institutrice. 

Sur les écoles de plein air, sur les colonies de 
vacances, auxquelles il faut joindre les camps de 
vacances, les centres de vacances, etc., ma docu- 
menlation est si incomplète que je me contente de 


un. Jos mentionner, Ce sont des œuvres de haute impor- 


tance et qui suscitent d’admirables dévouements. Il 
serait souhailable qu’on en fît le recensement exact. 


Sur l'inspection médicale, M. Maurice 


prime ainsi : 


Roger s’ex- 


L'inspection médicale scolaire a fait un pas, mais 
seulement un pas. Un projet de loi à été déposé, au 


début de l’année, par le président Herriot, Jusqu'à. 


présent, il n’a pas eu plus de chance que le projet 
rapporté, en 111; par M. F. Buisson, sur la pro- 
position déposée, en 1912, par M. Gilbert Laurent. 

La difliculté provient non des organisations exis- 
lantes, dont le projet accepte le maintien, mais sou- 
vent du choix du médecin ; souvent aussi, dans les 
très nombreuses communes où rien n’est fait, de 
la nécessité d'inscrire de nouvelles dépenses à leur 
budget. Le ministre prévoit une dépense de 25 mil- 
lions, si on limite la réforme à l’inspection médicale 
scolaire seule ; à 7o millions, si on l'étend à « l’en- 
semble de l’hygiène publique, y compris la pro- 
tection de la première enfance, la lulte contre la 
tuberculose, les maladies vénériennes, ete. ». Les 
dépenses seraicnt partagées entre l'Etat, les dépar- 
tements et les communes. 

L'exposé des motifs rappelle très justement qu'en 
assurant la santé des enfants l’inspection médicale 
diminuerait certainement les dépenses de l’assistance 
médicale gratuile et que, en 1925, ces dépenses ont 
dépassé la somme de 12 millions. Ce mode d'urgu- 
mentation, qui a prise en Angleterre, ne convaine 
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pas des Français. Et puis, dans cette quest 
faut compter avec les syndicats médicaux 
Pour les assurances sociales, Souhaitons qï 
médecins, ou plus exactement les syndicats 
caux, ne se montrent pas ici les adversaires 
santé publique. 


= 


L'enseignement de la puériculture se développe : 
Le film sur la Future mœman, de M. le > De 


vraignes, rencontre toujours la même attention el 4 
même enthousiasme ; les élèves-maîtresses de n 
écoles normales fréquentent des crèches ou des € 
sultations de nourrissons, et M. le D' Devraig 
à l'hôpital Lariboisière, continue à enseigner la pt 
fculture à nos institutrices. 4 
Celles-ci, dans des villages écartés, donnent de 
premiers soins qui permettent d’attendre le docte 
« Quelques inslitutrices reçues infirmières ont 
à soigner des malades. Elles ont donné des conseil 
éclairés dans certains villages arriérés. Puy-pe-Do 
Clermont-Ferrand (1° cire.). » # Î 
Cet exemple, en Algérie, est suivi par les instil 
tuteurs : « Dans bon nombre d'écoles’ indigènes d! 
tribu, les soins médicaux sont distribués aux élève 
et parfois aux adultes ; on dispose de petites pha 
macies scolaires. ALGER (indigènes). » — « Dan 
toutes les écoles qui ont été dotées des produits phart 
maceutiques nécessaires (par les communes), 
m'îtres soignent les enfants atteints de tracho: 
de teigne, de gale, etc... Oran (indigènes). » 
Si nous passons aux adolescents et aux adultes 
nous voyons qu’une place est faite, dans les court 
d’adultes, à l’enseignement de l’hygiène : « En 1 
et 1928, il a été fait dix conférences d'hygiène pop 
laire aux mères de famille. Ces conférences ont é 
faites dans les écoles maternelles par des docte 
en médecine et des infirmières diplômées. (CÔte 
D'OR. Dijon. » — « L'éducation de l'hygiène entr 
dans les préoccupations des instituteurs et des insti! 
tutrices qui donnent leur concours à l'enseignement 
posiscolaire ; une trace très nelte de <e souci #4 
trouve dans le choix des leçons, des lectures, des 
conférences et des films. Isère. Grenoble (2° cire.).> 
— « Les conférences sur l'hygiène sont appréciées 
malheureusement, dans beaucoup de communes 
rurales, l'effet se fait peu sentir ; l’enseignemen* 
reste un enseignement de mots, MARNE. Sézanne.b» 
— € Dix cours d'adultes ont réservé à l’enseigne4 


ment de l’hygiène une place importante, SOMME : 


Abbeville (2° cire.), ete. » é À 
: . # 

< 

La lutte contre les fléaux sociaux, alcoolismé, et sur- 
tout tuberculose, continue. Par contre, la propagandael 
antivénérienna est à peu près nulle, : AE 


« Participation des cours d'adultes à la vente d 
timbre antituberculeux. Conférences et lectures con 
cernant l'hygiène et l’enseignement antialcoolique : 
ALzter, Moulins. » — « Préoceupation légitime de 
combattre ‘la tuberculose et les abus de l'alcool ; ‘on 
en consiate les heureux effets dans l’enseignemenil 
de l’école ou des cours du soir où une place sérieusel 
a été faite à cette partie du programme (ligues 
antialcooliques, antituberculeuses, sociétés sportives 
variées...) Corss-u-Norn, Dinan. » — « Lutte 
anütuberculeuse: entretiens fréquents, conseils et 
visites aux familles, rapports suivis avec le dispen 
saire Gentral de Lamballe, Côres-pu-Norp. » ; 
« Questions d’hygiène sociale (lutte contre là tuber 
culose), Creuse, Aubusson. » — « À noter que 
la jeunesse, de plus en plus sportive, se livre del 
moins en moins à l'alcoolisme. On boit peu d’alcool 
dans la circonscription, Des conférences Antialcoo- 


IQ : 


» 


s. Lozère, Florac. » 
fois cinématographiques, se rapportant à l’hy- 
iène, à l'alcoolisme et à la tuberculose (on m'en 
… signälé 15). HauTe-Marne, Chaumont. » — 
© Comme tous les ans, des conférences ou des cau- 
es ont été faites sur les questions d'hygiène (l’al- 
oolisme, la tuberculose, le tabac). Norn, Douai. » 
- « Tous les cours d’adultes, garçons et filles, com- 


_« Dans tous les cours d'adultes, on insiste sur 
enseignement antialcoolique. SommE, Abbeville. » 
« Deux séances de cinéma ont porté sur l’édu- 
ion antituberculeuse. Des causeries ont été faites 
sur les dangers de l'alcoolisme et de la tuberculose 
et sur les moyens de combattre ces fléaux. SomME, 
miens (1'° circ.). » > 
Si la propagande contre la tuberculose est active, 


moins n'en trouve-t-on guère de traces dans l’en- 

quête, non que la Société.française de prophylaxie 
Msanilaire et morale, la Zigue nationale française 
Ontre le péril vénérien demeurent inactives, Mais 
l'opinion est rétive. Faute de connaître exactement 
ce qu'est l’éducation sexuelle, le publie trop souvent 

limite à l’indication permettant de se livrer au 
ice sans aucun risque pour la santé. Il faut com- 
iencer par instruire le public et lui persuader qu’il 
fs’agit là de morale autant que d'hygiène. Quand 
lon y sera parvenu, si on y parvient, on verra dimi- 
Inter rapidement le nombre des victimes de notre 
silence, frappées dans leur personne, et, ce qui est 
Gabominable, dans leur descendance. 


Y 


|: Orientation professionnelle. 


dens cette branche. Des offices nouveaux se fondent, 
fes anciens perfectionnent leurs méthodes : Office d’orien- 
Ü tation professionnelle à Saint-Quentin, la cabinet 
| rientation professionnelle À Lectoure et à Condom, l'Of- 
Ifice départemental du travail et la 
Iméliers dans la Gironde ; d’autres organismes encore à 
Saint-Liienne, Romorantin, Lunéville, Bar-le-Duc et 
| Ligny-en-Barrois, 

… Il convient de signaler particulièrement l'organisation 
Lqui fonctionne à Paris dans le 12° arrondissement : 


N « Quelques directeurs ont créé une sorte de service 
d'orientation professionnelle tenant compte à la fois 
‘de la vocation, des aptitudes physiques et intellec- 
tüelles de l'enfant et des besoins de l'économie 
locale. À cet effet, avec la collaboration du médecin- 

inspecteur, ils convoquent les parents pour les con- 


seiller dans le choix d’une profession s’adaptant le: 


“nieux possible aux facultés de leurs enfants. A 
L l'école de la rue de Charenton, 5x1, le directeur a 
fait en plus, cetie année, trois cours spéciaux accom- 
pagnés d'illustrations cinématographiques, dans le 
but de faire connaître un grand nombre de profes- 
sions ou métiers principaux dans les grandes 
Lbranches d'activité industrielle et commerciale : 
monographies des métiers, résultats matériels, vie 
de l'artisan et de l’ouvrier, aptitudes nécessaires 
? (physiques, techhiques, ebc.). On peut attendre beau- 
coup de celte initiative, qui mérite d’être encouragée. 
En dehors de l'école, il faut signaler l'influence 
htrès grande sur le choix de la carrière de l’ado- 
"jescent de quelques sociétés libres très florissantes : 


le Patronage laïque municipal, Les enfants de. 


quelques écoles pendant la: 


été fait des conférences avec projections, 


Hoortent des leçons d’antialcoolisme. Oise, Clermont. » 


det si elle a sa place dans la postécole, la propagande 
antivénérienne en demeure à peu près absente. Du 


_ Un peu de tous côtés on signale les progrès réalisés. 


d'o- : 


Chambre des. 
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l’ébénisterie, La chambre syndicale des fabricants de 
meubles et la Fédération des mécaniciens-chauffeurs- à 


électriciens. SEINE, Paris (12° arr.). » 


: Les résultats sont en général satisfaisants. Pas tou. 
Jours en raison de la Géfiaice des familles, ou encore, 
comme c'est le cas notamment dans la Meuse, parce 
que celles-ci, recherchant avant tout pour leurs enfants 
des professions lucratives, sont peu portées à tenir 
compte des indications qui leur sont données. _ 


Le nombre des offices subventionnés par d’Ensei- 
gnement technique est passé de 33 en 1922 à 76 en 


1927, à 72 en 1928 (rapport sur la situation de l'en 


seignement technique : Journal Officiel, 8 mai 1928). 
Un crédit de 646 45o francs leur a été consacré en 


1928. 59 offices sont rattachés aux services de main- 


d'œuvre. 

Sur l'orientation professionnelle à la campagne, voici 
ce que dit M. Luc, directeur adjoint de l'Enseigne- 
ment technique: | 


« C’est à tort qu'on affecte de réserver aux villes - 


l'orientation professionnelle, et celle-ci a, à la cara- 
pagne, le même rôle à jouer, » Dans la situation. 
actuelle, il serait dangereux de poser le problème 
à la campagne avec la même généralité que dans 
les villes, et M. Luc se hâte d'écrire : « Puisque 
les ruraux quittent la terre, c’est une tâche émi- 
nemment utile que de leur montrer qu'ils ont plus 
de chances, par leurs aptitudes, leurs goûts pro- 
fonds, les avantages qu'ils y trouvent, d’y être 
heureux, d’y réussir mieux que parltout ailleurs, 
que ceux qu'attirent les métiers industriels feront 
d'excellents artisans ruraux et pourront, sans quitter 
leur milieu, exercer leur vocation. » 

C’est bien là encore une orientation, mais limitée : 
aux métiers qui peuvéht être exercés à la campagne. 
Le mot prend un autre sens que pour les éco- 
liers urbains. M, Labbé n'écrivait-il pas d’ailleurs 
à propos de l'artisanat rural : « L'orientation pro- 
fessionnelle que nous souhaitons d'introduire à 
l’école primaire, et pour laquelle nous demandons 
le concours des instituteurs, a pour fin d’adapter 
aux métiers de l'artisanat rural, et par conséquent 
de maintenir à la terre, ces vocations ouvrières 
que la pratique de la mécanique fait naître si 
nombreuses chez les jeunes paysans et qui, faute 
de cette adaptation, ne manqueraient pas de les 
entraîner à la ville. » (Rapport au conseil supé- 
rieur de l’enseignement technique, session de dé 
cembre 1928.) 

Tout au contraire, dans les villes, l’orientation 
doit envisager aussi les métiers de la campagne, 
indiqués pour certains enfants. 

Ayant, depuis dix ans, dans ce rapport, l’occa- 
sion de suivre l'orientation professionnelle, j’ai pu 
marquer le progrès : au début, le mot à peine 
compris, puis la conviction qu'avec les méthodes 
de psychotechnique, le choix du métier s’opérait 
mécaniquement, puis le retour à une conception 
plus modeste qui, sans éliminer la science, une 
science à faire, pour une grosse part, fait entrer 
en ligne de compte l'observation de l'enfant par 
son maître, l'examen médical, la situation du 
marché de travail. M. le docteur Simon (Bulletin de 
la Société Binet, octobre-novembre 1928) estime que, 
dans cette réaction, on est allé trop loin et qu’on 
a oublié les services que peut rendre la psycho- 
technique. Ce qui est acquis, c’est que nul aujour- 
d’hui ne conçoit une organisation, sérieuse de l’ap- 
prentissage sans l'orientation professionnelle, [...] 
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IL — Conférences et lectures. 


Conférences populaires. 


Le nombre total des conférences populaires si- 
_  gnalées dans l'enquête s’est élevé, en 1927-1928, à 
+ 43824 contre 44973 en 1926-1927, 37 788 en 
1925-1926. [...] 


Lectures. 


La 
Les lectures sont faites, soit dans les-séances de 
cours, soit dans des séances spéciales : « La pré- 
férence va aux lectures récréatives et instructives. 
- Creuse, Aubusson. » — « Il n’y a pas eu de séances 
__ spéciales de lectures, mais une partie du temps a 
_ été réservée pour la lecture d'œuvres littéraires 
(Victor Hugo, Molière, très souvent) ou récréa- 
tives. (les œuvres de Daudet, d’E. About, etc.) dans 
les cours d’adultes et dans les réunions de jeunes 
filles. Lorr-er-Cner, Romorantin, » — « 43 séances 
_ de lectures publiques au cours desquelles les au- 
diteurs ont surtout apprécié les récits d’histoire 
locale, de vulgarisation scientifique, quelques 
. pièces du théâtre classique et quelques ouvrages des 
romanciers de l’époque contemporaine. Lor, Gour- 
don, etc. » 
Les extraits suivants donnent une idée, assez 
faible il est vrai, de ce qui est lu: « Extraits des 
- classiques, surlout des auteurs du xix° siècle. Lec- 
turcs appropriées aux conférences, aux films. Sou- 
__ vént lectures agricoles tendant au maintien à la 
terre. À noter assez nombreuses lectures tirées de 


: 


_ Blois, »y — « Lectures de prose : 53 ; de vers : 39 ; 
Mrurrue-er-Moseze, Lunéville. » [...] 

Ici encore la T. S. F., en transmettant des textes 
_ Jus par des professionnels, peut rendre de grands 
F services, : 


HT. — Cinéma et T. S.F. 


Cinéma. 


: …  Aoggo écoles sont signalées comme possédant un 
. appareil de cinématographe, contre 4 263 en 1926- 

_« 1927, 3 2283 en 1925-1926. 

.  L’accroissement est sensible, mais le rythme s'est 

… ralenti. De 1925-1926 à 1927-1928, l'augmentation 

- n’est que de 727, tandis qu'elle était de 1 039 en 
; 1926-1927 sur 1925-1926. 

Le gain est sensible dans l’Ain, l'Aube, l'Avey- 
ron, les Côtes-du-Nord, la Mayenne, le Puy-de- 
Dôme, les Basses-Pyrénées, les Pyrénées-Orientales 
(68 contre 24), le Rhône, la Seine-et-Marne, la 
Seine-et-Oise, la Somme. 

Si les chiffres fournis par l'enquête sont exacts, 

. il y aurait diminution dans certains départements : 

- Cher (7 contre 14) ; Eure-et-Loir (28 contre 41); 

Haute-Garonne, Loiret, Lozère (10 contre 18), etc. 

Dépassent ou avoisinent la centaine : Ardennes, 
228 ; Charente-Inférieure, 140 ; Doubs, 9o ; Isère, 
100 ; Jura, 92 ; Loire, 105 ; Manche, 132 : Meurthe- 
et-Moselle, 289; Meuse, 163 ; Nord, 164; Oise, 

139 ; Pas-de-Calais, 160 ; Seine, 289 ; Seine-et-Oise, 
191 ; Vosges, 160. 

A côté de ces chiffres, les Basses-Alpes font 
médiocre figure avec 11 appareils; le Cher et 
la Corse avec 7 ; l’Indre, la Haute-Loire et le Lot 
avec 12 ; la Lozère avec 10 ; la Mayenne avec 2 
(contre 10 en 1926-1927), etc. 


Le cinéma rend de grands services à l’enseignement 
postscolaire, il attire les auditeurs, et non seulement les 


adultes, mais les gens d'âge mûr. L’ 


que son emploi améliore la fréquentation R ] 
portions considérables. Mais, comme toujours, on 
plaint de la difficulté qu'il y a à se procurer des films, 
Des offices se sont constitués dans plusieurs départem nts 
pour remédier autant que possible à cet inconvénient, 
. D 
L'activité des cinémathèques ou filmathè e 
régionales ne s'est pas ralentie. C’est ainsi que 
l'Office de Lyon ‘a acquis, en 1928, 288 films 
(183 488 mètres) pour.une somme de 190 000 francs, 
et fourni les programmes de 6 786 séances. IL à 
organisé, en outre, une Quinzaine du cinéma qui 
a montré les services divers rendus par le né | 
L'Office du Nord a prêté des films pour 1 050 séances 
(1 060000 mètres ; l'Office du Massif central a 
fourni plus de 7oo programmes ; l'Office du Gan 
qui en est à ses débuts, a prêté 120 oo0 mètres 
film en 1927-1828. = 
Les offices départementaux sont également actifs: 
L'Office de la Loire dont, l’an dernier, nous avon 
dit l'excellente organisation, devient autonome. Dans 
la Charente-Inférieure, « au cours des dernières 
années scolaires, le nombre des appareils cinémato= 
graphiques fonctionnant dans les écoles publiques 
est passé de 118 à 140. Pour assurer le fonctions. 
nement de ces postes, il a fallu créer, avec l'appui 
du conseil général, une cinémathèque départemen® 
tale. Cette cinémathèque, qui possède aujourd’hui 
environ 8 ooo mètres de films, assure, en outre, 1x 
distribution des bandes mises à sa disposition par le 
Musée pédagogique et le ministère de l’Agricultures 
Elle ne reçoit, pour ces services, aucune subvention 
de l'Etat ». + # 
Dans l'Aude s’est constituée une Association 
départementale d'éducation populaire par le cinéma 
« Les 22 centres que comprend actuellement l’Ass 
ciation ont été groupés par 3 ou 4, aux relation 
faciles, de façon à ce qu’un même programm 
puisse circuler dans les centres en une semaine 
Etant donné le nombre relativement important des. 
groupements qui organisent tous les ans chacun de 
25 à 30 séances hebdomadaires, j’ai pu, écrit l’I. A. 
à défaut d'office régional, obtenir à de bonnes con* 
ditions (5o à Go francs environ par séance a 
par centre) des maisons Gaumont et Pathé, des 
programmes formés en majeure partie de films fran 
gais, de produclion récente, en très bon état, qui 
ne le cèdent en rien aux programmes donnés dans 
les cinémus des grandes villes. Le conseil général 
a voté une subvention annuelle de 3 000 francs, et 
les communes intéressées des subventions variant 
selon leur importance. Le total. des sommes que 
l'association départementale a payées pour la loca- 
tion des films destinés ‘aux séances populaires, 
s'élève, pour la campagne de novembre 1927 à mai 
1928, à plus de 34ooo francs. Le nombre des 
à 466, réunissant 4 o90 specta- 


séances s'est élevé à 
teurs. È 
» Indépendamment de l’œuvre postscolaire du 
cinéma, Db86 séances scolaires ont été organisées 
régulièrement pour les élèves, à l’aide de films 
instructifs envoyés par les soins du Musée pédago- 
gique et de la cinémathèque centrale agricole, en 
dépôt à l'inspection académique de l'Aude. » À 

Le ministère de l'Agriculture dispose d’un crédit. | 
que l’Instruction publique lui envie. Il met à la dis- 
position des offices régionaux un grand nombre de 
films, non seulement sur l’agriculture, mais sur 
l'hygiène, comme celui de la Future maman et Il. 
était une fois trois amis, de MM. le D* Devraigne et 
J. Benoît-Lévy ; et, en outre, il leur accorde des 
subventions. Le ministère du Travail, le Comité 
national de la tuberculose, apportent aussi leur aide 


| 


enseignement profession- 


tère de l’Instruction publique dispose de 
trop aibles, à la fois pour subventionner les 
, €nCourager les achats d'appareils et acheter 
ms dont le besoin lui est signalé. Le Musée 
igogique, en 1928, a effectué des dépôts de films 


avoyé 31 849 collections de vues fixes. [..:] 


Ne d F T: S. 26 


enquête signale 2228 écoles pourvues d'appa- 
de T. S. F. contre 1 887 en 1926-1927. 

ze chiffre est loin de répondre à la réalité. Il y 
aucoup plus de 2 228 écoles dont les élèves pro- 
tent de la radiophonie, Maïs beaucoup d’installa- 
_ne sont pas signalées parce qu'elles appar- 


. — Fêtes et séances récréatives. 


es soirées ou matinées récréatives connaissent un 
ès que le cours d'adultes ignore. [..] - 
issent les programmes de ces fêtes ne contenir 
_ de belles œuvres et préparer le théâtre du 
euple vraiment digne de ce nom | 


F _ 
t 


| V. — Bibliothèques. 


Le nombre des bibliothèques signalées dans l’en- 
ête s’est élevé à 48 4ro contre 49 068 en 1926- 
027, 44 348 en 1925-1926. ES 
La baisse serait sensible dans l’Ain, les Ardennes, 
ude, l’Aveyron, le Jura, les Landes, le Loiret, là 
ozère, la Manche, la Nièvre, le Pas-de-Calais, la 
aône-et-Loire, la Seine (banlieue), l'Yonne, 
Au contraire, il y aurait hausse marquée dans 
Aisne, l'Ardèche, l’Aube, les Bouches-du-Rhône, le 
ntal, la Charente-Inférieure, la Corrèze, la Creuse, 
Meurthe-et-Moselle, la Meuse, le territoire de Bel- 
, le département de Constantine. 
Il se peut d'ailleurs que l’an dernier on ait 
pté dans la statistique des bibliothèques méritant 
\ peine ce nom et que, cette année, on les en ait 
fait disparaître. 
Les bibliothèques dites scolaires, et dont le titre 
ficiel est bibliothèques de l’école publique, ou bien 
_confondent avec les bibliothèques populaires, ou 
jen en tiennent lieu. Souvent un rayon spécial est 
éservé aux adultes : « Dans la plupart des cas, la 
stinction n’est pas faite entre bibliothèque scolaire 
, bibliothèque populaire. Il n'y en a qu’une, géné- 
ralemcent insiallée à l’école, et dont les ouvrages sont 
partagés en trois catégories : ouvrages convenant 
aux enfants d'âge scolaire, ouvrages pour adoles- 
"Cents, ouvrages pour adultes. Nombre des biblio- 
thèques : 167. Nombre des volumes : 25 656. Aisne, 
oissons. » — « Les bibliothèques d'écoles publiques 
ont presque toutes un rayon pour les adultes. Elles 
possèdent actuellement au total 33 000 ouvrages inté- 
ressants. Meuse, Bar-le-Duc. » — « La plupart des 
ibliothèques scolaires ont en même temps le carac- 
de bibliothèques populaires. Meurtue-Eer-Mo- 
ze, Nancy (2 circ.). » — « 124 bibliothèques 
scolaires, dont 54 ont un lot d'ouvrages pour adultes. 
Haurte-Savore, Saint-Julien. » — « Les 84 biblio- 
jhèques populaires sont annexées à des bibliothèques 
seolaires. La plupart ont une section agricole des- 
inée au prêt d'ouvrages de vulgarisation. TARN-ET- 


CRE 


tech- | Garonne, Mo 


onnelle | 


7 départements, ce qui on facilite la circula- 
Il a en outre, dans l’année scolaire ‘1027-1928, 


ent aux instituteurs et aux inslitutrices. [...] 


AZ GE ! & 3 Dee d 5 

Gaï Moissac. » — « 108 bibliothèques scolaires, | 
qui possèdent le plus souvent une section pour 
adultes, Venpér, Fontenay-le-Comte », etc. [|] 


L'amélioration constatée dans le fonctionnement des 


bibliothèques est due à l’action des inspecteurs et du 
personnel enseignant ; elle est due surtout aux subven- 
tions que les maîtres obtiennent des communes, aux 


A 9 : . . R S 
fêtes qu'ils organisent, aux coopératives scolaires, à la 


création des sociétés du « Sou des bibliothèques », aux 
cotisations des usagers. < 


7 


« L’effort demandé aux communes en faveur des 


bibliothèques persiste au delà de mes espérances et 


s’est même accentué (10 235 francs de subventions 
au lieu de 6 rco dans les cantons que comprenait 
déjà la circonscription l'an dernier). Il semble bien 
que les municipalités s'intéressent aux bibliothèques 
dans la mesure où celles-ci peuvent 
le public. An, Nantua. » — « Achüat de 1 053 livres 
au prix de 7 908 francs, provenant de 6 ooo francs 


votés par les conseils municipaux et le reste recueilli 


par - coopération. LOT-ET-GARONNE, Agen. » — 
« Beaucoup d’aquisitions nouvelles. Une circulaire * 
envoyée par l'inspecteur primaire à tous les maires 
a amené le vote d’une subvention de 200 francs : 
au moins dans de nombreuses communes. 
SAÔNE, Vesoul-Nord. » [...] 

Il. semble aussi que, sous des types divers, le 


système de bibliothèques circulantes tende à se déve: 


lopper. Les bibliothèques cantines de la Ligue de 


l’enseignement auront fait beaucoup à cet égard : 


« Deux bibliothèques intercommiunales. AISNE, 
Soissons. » — « La bibliothèque municipale de Mont- 
luçon a organisé, d'accord avec les communes de 


Sainti-largeol, Courçais, Montmarault, un système : 4 


de prêts de livres qui donne de bons résultats. 
ALLIER. » — « Des échanges réguliers sont pratiqués 
sans qu'aucune difficulté se soit jamais produite. 
Côres-pu-Norp, Dinan. » — « Le nombre des prêts 
s’accroit de façon continue grâce aux achats de 
nouveaux livres, grâce à la circulation de commune 
en commune des 10 cantines-bibliothèques que pos- 
sède la circonscription. Creuse, Aubusson. » [...] 

J’ai cité jadis l’organisation de la Seine-Inférieure: 
un dépôt central à l'Ecole normale d'’instituteurs 
de Rouen qui alimente toutes les bibliothèques du 
département. Il y a là un exemple à suivre. En l’es- 
pèce, la centralisation ne peut avoir que d’heureux 
effets. Nous ne pouvons imiter encore les Etats-Unis, - 
ces bibliothèques automobiles que la School Life 
(organe officiel du bureau d'éducation fédéral) met 
régulièrement sous les yeux et qui font la joie des 
lecteurs. et notre envie. Mais le système du dépôt 
central ou cantonal, avec de larges subventions de 
l'Etat, des départements et des communes, peut 
résoudre la question. On l’a réalisé pour les films ; 
que ne le réalise-t-on pour le livre P 


VI. — Sociétés d’instruction populaire. 
Universités populaires. Cercles populaires. 


Sociétés d'instruction populaire. 


Le nombre des sociétés d'instruction populaire 
s’est élevé, en 1927-1928, à 449, contre 488 en 1926- 
1927, 476 en 1925-1926. [ 

L'Association polytechnique a, en 1927-1928, 
ouvert 474 cours contre 452 en 1926-1927 : ensei- 
gnement général : 207 ; enseignement profession- 
nel : 168 ; éducation physique : 413; écoles du 
Palais de justice : 58. Le nombre des inscriptions 


intéresser 
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_ organise, en 


es 


1651 


s'est élevé à 5 247 contre 4 473 l’année précédente. 
Les cours par correspondance (notariat, droit, procé- 
dure et assurances) ont réuni.2 577 inscriptions. 

L'Union des associations polytechniques compte 
actuellement 22 sociétés affiliées et célébraïit avec 
éclat, le dimanche 4 novembre, le vingt-cinquième 
anniversaire de sa fondation. 

« Les cours de l'Association philotechnique se sont 
développés d’une façon ‘satisfaisante durant l’année 
scolaire 1927-1928. 

» L’an dernier, le nombre des élèves inscrits était 
de 3073 ; il s’est élevé cette année à 3 628, soit 
une augmentation de plus de 18 % ; la plupart des 
élèves suivant plusieurs cours, cela nous donne un 
minimum de 8000 auditeurs par semaine répartis 


-dans les 236 cours de nos 16 sections, soit,’ par 


x 


cours, une moyenne d'élèves supérieure à 15. [...] » 

L'Association Léopold-Bellan a ouvert 30 sections 
d'enseignement moderne avec 2 127 inscriptions. Les 
concours généraux (enseignement technique et ensei- 
gnement artistique) ont réuni 1 235 candidats. [..,] 

L’Associalion philomathique a ouvert 98 cours 
répartis en 18 sections : enseignement général : 
17 cours; enseignement _artistique : 23 ; enseigne- 
ment technique : 46 ; éducation physique : 12. Elle 
outre, des conférences. Parmi les 
cours citons ceux de photographie, de cinémato- 
graphie et de radiotélégraphie, qui sont particu- 
Jièrement fréquentés. 

Le Cercle populaire d'enseignement laïque a ou- 
vert 5o cours réunissant 820 auditeurs (français, 
diction, langues étrangères, musique, dessin, sté- 
nodactylographie, éducation physique). [...] 

La Ligue d'éducation morale a continué avec suc- 
cès ses causeries par T. S. F. [..] 


. En province, il faut faire une place à part à la 
Société d'enseignement professionnel du Rhône : 


La société, en 1927-1928, la soixante-quatrième 
année de son existence, a vu passer le nombre de 
ses cours de 29% à 3rr, et le nombre de ses élèves 
de 12542 à 13 077 (8376 hommes dont 111 soldats, 
et 4 701 dames). 

Les £11 cours comprennent : 197 cours profes- 
sionnels, 59 cours d'enseignement ménager et 
55 cours d'enseignement général, 137 cours sont ré- 
servés aux hommes, 104 aux dames, 70 aux mixtes. 

La fréquentation est excellente : « 57 % du 
nombre des inscrits, lit-on dans le compte rendu 
administratif de M. Callot, directeur de la société, 
assistaient encore aux leçons du mois de mars, et 
2 059 mentions d’assiduité, soit 247 de plus que pour 


le précédent exercice, ont été remises aux auditeurs | 


n'ayant eu aucune absence. » 

« La bilbiothèque, récréative et instructive, a 
consenti 24 719 prêts, soit 2 000 de plus qu’au cours 
de l’année précédente. Des conférences, des visites 
d'installations illustrent l'enseignement et ren- 
seignent les élèves sur les modifications et les per- 
fectionnements qu’imposent à la pratique des mé- 
tiers les progrès scientifiques ou les nouvelles con- 
ditions économiques. [...] 


I1 convient de signaler aussi quelques autres sociétés 
locales dont l’action est très efficace : les Œuvres posl- 
scolaires de Narbonne ; les Amis de l'instruction et la 
Société philomatlique à Bordeaux ; la Société d’instruc- 
lion populaire de Vitré ; les Amis de l'enseignement à 
Villefranche (Rhône), etc. l'Union française de la jeu- 
nesse, à Lille ; l'Union philanthropique d'éducation popu- 
aire à Lambersart (Nord) ; la Société populaire d'études 
diverses, à Setécville-lès-Rouen, etc. 


Rp re | 
« Documentation Catholique » 
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L'enquête signale, en 1927-1928, 111 unive 
populaires contre 100 en 1926-1927, 73 en 1925- 

L'extrait suivant indique un essai d’extension 
versitaire : « Conférences faites par les professeu 
de la faculté des lettres de Lyon (cours suivis) 
Elles s'adressent à une élite et réunissent près € 
8300 auditeurs. Loire, Saint-Etienne (1° circ.). » 

D’autres universités, celles d’Aix-Marseille, Clé 
mont-Ferrand, Rennes, je dirais Strasbourg, si & 
rapport s’étendait aux départements  recouvréss 
transportent leur enseignement hors de leur sièges 
L'université d’Aix-Marseille a des cours réguliers. : 
Nice, Cannes, Avignon. Les facultés des lettres dd 
l’université de Paris et de Bordeaux diffusen 
quelques-uns de leurs cours par T. S. F. Ces ten 
tatives isolées n’ont rien de commun avec l’orgai 
nisation de l’University Extension, en Angleterre er 


aux Etats-Unis. À 
Cercles populaires. ‘ 1 
L'enquête signale 249 cercles populaires, en 1927: 
1928, contre 287 en 1926-1927. À: 
VIII. — Ressources = : 

des œuvres d’enseignement. À 


En 1927-1928, les sommes allouées par l'Etat 
les départements et Îes communes, complétées pa 
les dons et legs, ou payées par les auditeurs de: 
cours se sont élevées à 6 515 558 francs, se décomr 
posant ainsi : L 

Dons et legs : 764 383 francs. 3 

Sommes payées par les auditeurs des cours 
35 020 francs! 4 

Sommes volées par les conseils municipaux su 
les ressources propres des communes : 3 693 958 fra 

Allocations sur les fonds départementaux, woté: 
spécialement par le conseil général : 115 197 fr 

Contribution de l'Etat : r 905 oo0 francs. 

En 1926-1927, ces sommes s'étaient élevées à 
5 274 089 francs, se décomposant ainsi : 

Dons et legs: 577 490 francs. Sommes payée 
par les auditeurs des cours : 34 562 francs. Somme 
payées par les conseils municipaux : 3 330 go4 fr1 
Allocations des conseils généraux : 33r 133 francs 
Contribution de l'Etat : 1 million de francs. 

Le total des indemnités payées aux instituteurs es 
aux institutrices sur les subventions communales “e 
départementales s’est, d’après l'enquête,  élev 
à 3 o2/ 718 francs contre 2 943 338 francs en 1926 
1927 (chiffre rectifé). à 

L'augmentation dépasse un million | ?] et porti 
sur tous les articles, sauf pour les allocations départes 
mentales. 


DEUXIÈME PARTIE 
Œuvres sociales 


I. — Mutualités scolaires. 


3 003 sociétés ont fonctionné en 1927-1928, don 
239 à fonds commun, 1005 à livret individuel 
1759 à fonds commun et à livret individuel. 

Le nombre des sociétaires s’est élevé à 706 950 
(338 226 filles et 368 713 garçons). ES 

En 1926-1927, les chiffres étaient les suivants 
3 125 sociétés (165 à fonds commun, 1 207 à livre! 
individuel, 1 73 à fonds commun et Livret indi ji 


retraite seulement. Une société de mutualité sco- 
_ laire existe pour les circonsriptions de Besançon et 
_ d'Ornans. Le siège est à Besançon. Moyennant une 
augmentation de 5 centimes par semaine, la mutua- 
- lité de Besançon accorde une indemnité de 1 franc 
par jour pendant le premier mois et de 5o centimes 
pendant les deux mois suivants. Douss. » — « Un 


È 


Société de secours mutuels de Figeac, a favorisé le 
. passage de la première à la deuxième. Lor, Figeac. » 
— « Le « pont mutualisté » a été réalisé en 1927. 
- Les scolaires passent dans les « adultes » sans stage 
et la société où ils sont admis prend à sa charge 
_ la visite médicale statutaire, Lot-ET-GARONNE, 
BrAgen. » [...] 
(“= Parfois, on s'inquiète de la répercussion que doit 
[> avoir la loi des assurances sociales sur la mutualité 
L 
É 


“n scolaire. « Il est à craindre que la réorganisation 
W des mutualités d'adultes, en accord avec la loi sur 
…._ les assurances sociales, ne porte un grave préjudice 
2 aux mutualités scolaires, ALLIER, Gannat. » 
®n Pour, pouvoir répondre à cette question, il faut 
- altendre la publication du règlement d'’administra- 
un tion publique qui précisera la loi sur les assurances 
sociales promulguée le 5 avril 1928. Mais, dès main- 
tenant, il est impossible de nier que la loi réserve 
de sérieux avantages aux mutualités scolaires. En 


pensables pour l'effort d'éducation qui seul en per- 
- mettra l’application. 
Plus que jamais, il importe que les sociétés se 
l* trouvent en contact. Une fois encore, je souhaite- 
 rais que toutes soient affiliées à l'Union nationale 
… des mutualités scolaires publiques à qui sont dues, 
[ pour la plus large part, les dispositions favorables 
… introduites dans la loi. = 


II, — Coopératives scolaires. 


- L'enquête signale l'existence de 6 636 coopératives 

Le scolaires contre 6 381 en 1926-1927, 4 4h4 en 1925- 
1926, 3 034 en 1924-1925. À 

| Ces chiffres en disent assez le progrès continu. 

? T1 y a accroissement véritable : Allier, Basses-Alpes, 

Ardennes, Ariège (62 contre 2), Bouches-du-Rhône, 
… Charente-Inféricure, Corse, Côte-d'Or,  Côtes-du- 
…. Nord, Creuse, Doubs, Eure-et-Loir, Gironde, Isère, 
Loir-et-Cher, Lot, Lozère, Manche, Marne, Haute- 
(= Marne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Oise, Sarthe (xrx 
— contre 18), Haute-Savoie, Seine, Seine-et-Oise, Vau- 
“ cluse, Haute-Vienne, : Vosges. Dans la  Haute- 

Garonne, leur nombre, est, d’après l’enquête, passé 

— de 4 à 133, dont 130 dans la seule ciconscription 
… de Saint-Gaudens. 

M Baisse : Alpes-Maritimes, Aube, Calvados, Eure, 
— Gard, Ille-et-Vilaine, Morbihan, Nord, Pas-de-Calais, 

… Puy-de-Dôme, Savoie, Seine-Inférieure, Seine-et- 
Marne, Yonne, Consiantine. 

… L'enquête ne signale aucune coopérative dans Île 
— Cher, le Tarn-et-Garonne et la Vendée. Dans cer- 
W iains départements, on en signule 1, 2, 5. On peut 

. opposer ces chiffres, dont le o, à ceux des départe- 

_ments qui tiennent la tête: Ardennes, 197; Bouches- 
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| 213 ; Marne, 283 ; Meuse, 257 ; Oise, 186 ; Pyrénées-. 
Orientales, 


“Oise, 296 ; Var, 159 ; 


accord, intervenu entre la mutualité scolaire et la 


_ouire, ces petites sociétés apparaissent comme indis- 


du-Rhône, 224; Charente, 326; Charente-Inférieure, 
864 ; Côte-d'Or, 341 ; Loir-et-Cher, 170 : Manche, 


. 109 ; Haute-Saône, 133 ; Sarthe, rrr : 4 
Haute-Savoie, 167 ; Seine-et-Marne, 135; Seine<t- 
Haute-Vienne, 176; Vosges, 


k21 ; Yonne, 163. 


élèves. Patronages scolaires. Fédérations. 


Associations d'anciennes et d'anciens élèves. 
Leur nombre s’est élevé, en 1927-1928, à L778 : 
(1 747 amicales de filles, 3 03r amicales de gar-. 
çons). Il avait été, en 1926-1927, de 5 119 (files, 
2 OIO ; garçons, 3 109). AS: 
Le progrès constaté de 1924-1925 à 1926-1927 est 
arrêté. Cette année, il y a recul sensible, suriout en EX 
ce qui concerne les amicales de filles. [...] 4 


L'intérêt qui amène les jeunes gens à se grouper dif- A4 


| fère suivant les régions : on se réunit tantôt pour se 


distraire, tantôt pour un mode d'activité déterminé Re: 
sports, reboisement, essais agricoles, préparation HGL-NN 


taire, confection de vêtements pour les indigents, pour 0 
les pupilles, organisation de concerts. 1 LEE 


Quand on voit le développement atteint par cer- Fe. 
taines associations et les services qu'elles rendent 
à leurs membres, à tous égards, distraction, lec 
ture, instruction, placement, etc., on doit souhaiter 
qu’elles se multiplient. Un grand nombre consti- ! 
tuent de véritables foyers de culture dont le pays 
profite autant que les associés. , 
L 

Patronages scolaires. ‘ Ke 

Leur nombre s'est élevé, en 1927-1928, à 1478 

(658 patronages de jeunes filles, 820 patronages 


_de garçons). 


Il avait atleint, en 1926-1927, le chiffre de x 545 
(250 patronages de jeunes filles, 795 patgonages de 
garçons). 


Fédérations d'œuvres postscolaires. Hi 


Depuis quelques années, les œuvres posiscolaires. 
laïques ont tendance à se grouper dans le canton, 
la Circonscription ou le département. [...] 


Quelques-uns do ces groupements, qui, sous la déno-. 
mination d'Amis de- l'école laïque, de Société des insti- 
tuteurs réunissent les notabilités des communes, maires, 
conseillers muricipaux, etc., se joposent d'augmenter les 
ressources dont disposent les maîtres pour améliorer l’en- 
seignement, créer autoub de l’école des œuvres (confé- 
rences, bibliothèques, séances de T. S. F., etc.) suscep- 
tibles de récréer en instruisant. Il existe de ces sociétés 
à Rochefort dans les circonscriptions d'Ussel, de Com- 
pièegne. 

D'autre part, dans quarante-deux départements il exis- 
tait en juin 1928 des fédérations groupant les œuvres 
postscolaires. 


Le précédent rapport indiquait les résultats -obte- 
nus dans plusieurs départements comme la Loire et 
le Puy-de-Dôme, Ils ne sont pas moindres dans les 
autres départements, dans l'Aisne, où la Fédération 
embrasse les universités populaires, les petites A, 
les sociétés de tir, les mutualités scolaires, les 
patronages laïques, les coopératives scolaires, ete., 
publie un bulletin mensuel : Avenir et jeunesse, eb 
organise de belles manifestations; dans les Ardennes, 


x 
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où la Fédération, qui compte plus de 6 000 mem- 

bres, « groupe les sociétés postscolaires laïques, 

cercles de la Ligue de l'enséignement, amicales 

d'anciens élèves, patronages, sociétés de tempé- 

rance, sociélés d'éducation physique, mutualités, 

sociétés musicales, comités de patronages, des cours 
* complémentaires professionnels, ménagers ; Unions 
de délégués cantonaux ; organise dans tout le dépar- 
tement des fêtes, des conférences très suivies ; crée 
des patronages, des foyers, des jeux de tennis 
_ (Givet) ; organise des caravanes (en Alsace, en Bel- 
_ gique, à Lille) ; subventionne les patronages, les 
colonies de vacances, les sociétés d'éducation phy- 
sique, les comités des cours professionnels et des 
cours ménagers, la coopérative départementale, la 
commission  d’enseignement de la coopération ; 
_ prend à sa charge les frais d'installation et d’entre- 
- tien du musée de l’enseignement ; contribue au 
développement de l'éducation postscolaire des ado- 
_ lescents ». [...] 


La Fédération du Doubs, quoique jeune, groupe 
47 sociélés; la Fédération des œuvres laïques d'éduca- 
- tion scolaires et posiscolaires du Rhône, en groupe 64; 
_ :e Groupement départemental de l’enseignement laïque du 
Rhône, 238. Il existe une (Confédération nationale qui 
* “groupe toutes les fédérations départementales: c'est la 
… Ligue de l'enseignement, dont M. Maurice Roger dit 
qu'elle doit aider puissamment au renouveau des œuvres 
complémentaires de l'école publique. 


Ses formes d'activité sont diverses: création de 

_ fédérations départementales, aide à celles qui 
existent, organisation de conférences et de mani- 
festations, envoi de cantines-bibliothèques, organi- 
sation de sociétés d'éducation physique et création 
d’une union sportive, etc, Toutes s’exercent au béné- 
fice de l’école et de la postécole, 

_ Ls délégués cantonaux se groupent, eux aussi, 

dans le département. Là où existent des unions 

départementales, l'action des délégués cantonaux 
se précise ; ils prennent une conscience plus claire 
de leur rôle ; ils se sentent mieux capables d’exer- 
cer une influence. J’ai sous les yeux le rapport 
très documenté de la délégation cantonale de Saint- 

Marcellin (Isère) pour 1927-1928. Toutes les écoles 

ont élé visitées par les délégués, répartis par 
groupes. Le rapport abonde en observations inté- 

ressantes sur la situation de chaque école: locaux, 

fréquentation, œuvres complémentaires, etc., et il 
. aboutit à des conclusions et à des vœux motivés : 
respect de l'obligation scolaire, nécessité de l'in- 
spection médicale, adduction d’eau potable, eau 
dans les W. C., entourage des poêles. Voilà une 
délégation qui accomplit son devoir. Elle n’est pas 
la seule et, dans plusieurs départements, les délé- 
gués cantonaux ne considèrent plus leur fonction 
comme purement honorifique. 

Une fédération nationale des unions des délégués 
cantonaux de France a été céée. En 1928, elle 
comptait 24 unions départementales et 14 unions 
d'arrondissement; 11 unions départementales étaient 
en voie de formation, Comme l’on dit dans l’as- 
semblée générale du 26 février, M. Douarche, 
secrétaire général, M. Glay et M. Rosset, l’éminent 
directeur de l'enseignement primaire, les délégués 
cantonaux représentent le public et peuvent agir 
sur le public. Puisse la fédération, en unissant, en 
grossissant leurs voix, influer sur l'opinion ! 

En parlant de groupements, nous n’aurions garde 
d'oublier la Fédération des associations d'anciennes 
et d'anciens élèves des écoles primaires profession- 
nelles, qui groupe (août 1928) 134 amicales uvec plus 
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de 60000 membres. Ayant 


| d’adultes dont elles tiennent lieu. 


depuis plusieurs années, au congrè 
tion, je puis en constater la marche & 
rendre hommage au dévouement de son p 
M. Dumas, et de son secrétaire général, M. S 
beste. FR ee 

En général, les amicales des “écoles primaire 
supérieures sont liées à celles des écoles élémen 
taires et elles leur apportent un concours préciet 


IV. — Ouvroirs et réunions de jeunes filles, 

Le nombre des ouvroirs scolaires et réunions de 
jeunes filles a été, en 1927-1928, de 1 0571, conire 
1 506 en 1926-1927. | ee 

Ici encore, la baisse s’explique vraisemblablement 
par une différence dans la manière d'établir les 
statistiques. Parfois, j'ai pu le constater, les réu 
nions de jeunes filles sont comptées dans les cour 
Aüïlleurs, 
ouvroirs se confondent avec les cours d’enseigne 
ment ménager. : : È 


— 


Dans ces ouvroirs on travaille pour les enfants indi 
gents, pour les enfants des classes maternelles, etc. … 


V. — Les pupilles de l’école publique. 1 


Le nombre des pupilles inscrits est de 317 000, 
dont 60000 ont été secourus par les associations 
et ont reçu d'elles près de 4 millions. ‘+ 

Les recettes globales des associations départemen- 
tales au cours de l’année, 5 700000 francs, ont 
atteint un demi-million de plus que l’an passé, oi 
l’on avait enregistré la somme la plus forte atteinte 
depuis le début de l’œuvre. Le capital des asso: 
ciations s'élève à 9 millions et demi. 

Fondations permanentes des associations : 

ARDENNES : école de plein air et colonie de va: 
cances de la Vénerie (827 journées pour les filles, 
1 663 pour les garçons). Æ 

Boucxes-pu-RHÔNE : écoles de plein air de {a Gra- 
tiane (30 filles), et colonie de vacances de Salerness 
(28 élèves), 4 

CHARENTE-INFÉRIŒURE : fondation Robert à Saint 
Jean-d'Angély (internat laïque : 36 pupilles) : colo- 
nie d’Ars-en-Ré : 160 lits, 234 enfants, 15 978 jour 
nées. & 

HAUTE-GARONNE : maison des pupilles d’Aspet 
ouverte toute l’année (159 enfants reçus en 1928 : 
o1 garçons, 68 filles). e 

GiRoNDE : école permanente de plein air à Ander-. 
noz-les-Bains en copropriété avec la Mutualité sco- 
laire de Bordeaux. Achat du domaine du Tenet au 
Tondu-Mérignac pour une nouvelle école de plein 
air et un internat laïque. c 1 

HÉRAULT : établissement de Bayssières, prévento- 
rium et colonie de vacances : 862 enfants hospita- 
lisés en 1928, 105 filles ét 101 garçons, à la colonie. 
de vacances ; 45 enfants (26 filles et 19 garçons). 
au préventorium. À 

Loire : internat laïque de Verrières (64 pension. 
naires). L'établissement pourra en recevoir le double. 

MANcue : association de la Manche : | 
vacances de Talihou. | 

MARNE : | 
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SEINE-ET-MARNE : écoles professionnelles Lafayette | 
à Champagne-sur-Seine (industrie fer et bois), de. | 
Pittsburgh à Fonfaineroux, Héricy (ferme-école, 


artisanal rural), des Pressoirs du Roi (école horti- 


laïqu on court. j 
e réoxygén À ion de Saint-F argeau 


l server une place à part au sanatorium 
lo, fondé par la Fédération. De novembre 
ouverture) au 1% janvier 1929, on a compté 
ées et 442 sorties (360 tuberculeux), 82 non- 

erculeux  (scoliose, rachitisme, etc.). Sur les 
360 tuberculeux, 276 sont sortis guéris, soit 76,5 
] 100 ; 21 améliorés. Pour les non-tuberculeux, 
| sont sortis guéris, soit 65,85 pour 100, 8 amélio- 
soit 9,7 pour 100. Ces résultats proclament 
ssez haut les services rendus par cette admirable 
ondation, un des plus beaux titres de gloire de 


d'; 


= 


e temps, l'activité de la fédération s'est élargie: 


a mesure de ses ressources, matériellement les 
ins de guerre. Mais à mesure que les pupilles 
randissent et cessent d’être d'âge scolaire, le rôle des 
associations s’amoindrit, la question des bourses est 
réglée de telle façon qu’elles n’ont plus à s’en préoc- 
cuper, le sort des pupilles est assuré... Mais parce que 
contraste s'affirme chaque jour davantage entre eux 
les autres orphelins, les associations ont songé à effa- 
entre ces derniers et les pupilles une distinction qui 
end l'apparence d’une sorte d'injustice « et tend à 


Je créer au sein même de l'école une classe privilégiée ». 


” Elles se proposent donc maintenant d'exercer dans sa 
… plénitude leur devoir d'humanité sans faire de différence 
ntre les élèves. : 


En conséquence, presque toutes les associations 
nt maintenant transformées et passent du régime 
e la loi de mai 1916 (œuvre de guerre) au régime 
de la loi de juillet r9o1. Ainsi est assurée la per- 
pétuité de l’œuvre et son extension à tous les 
ifants dans le besoin qui fréquentent l’école pu- 
blique. Elle devient la grande œuvre d'assistance 
sociale de l’école, 


TROISIÈME PARTIE 
. Nécessité | 
‘une organisation régulière 


Bilan des œuvres complémentaires. 


1 


. L’impression qui se dégage de ce rapport varie 
uivant les chapitres : baisse des cours d'’adultes 
traditionnels, mais conception meilleure de leurs pro- 
- grammes ; progrès des cours agricoles et surtout des 
cours industriels et commerciaux obligatoires, in- 
titués par la loi du 25 juillet 1919 ; progrès de 
enseignement ménager, de l'éducation physique, 
e l’hygiène en général ; progrès des conférences 
idées par le cinéma ; activité croissante des sociétés 
’instruction. D'autre part, avance des œuvres qui 
“contribuent à répandre la vie sociale, comme les 
oopératives scolaires ; baisse numérique des asso- 
“ciations d'anciennes et d'anciens élèves, mais ac- 
oissement des cercles populaires ; enfin, dévelop- 
“pement des fédérations départementales d'œuvres 
“laïques d'éducation, elles-mêmes groupées dans une 
confédération nationale. Rs 
Si nombreuses que soient les initiatives aux- 
, cette année, comme les précédentes, je tiens 
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destinée à l'origine à soutenir moralement, 


EE 


à rendre hommage, il s’en faut que les œuvres co 


ticulier, l’œuvre 


_ Dans le projet de décret sur l’organisation 


1702 à la Législative, Condorcet écrivait : « Tous 1 


tout les jeunes gens qui n’ont pas encore prêté 1 
_ serment Civique, seront invités à assister. Ces instruc: 


Et 


nécessaire à 


tenait une disposition analogue. 


portant, non seulement un complément d’enseigne- 


mation de l’actualité, 
nouvelles, 
Il faut aller jusqu’à la monarchie de juillet pour 


On lit, dans les instructions 


qui accompagnent la 
loi du 28 juin 1833 : Ne 


la vie ‘active puisse recevoir l'instruction qui a 
manqué à son enfance, je veux parler des classes 
d'adultes. » 

Le cours d’adultes semble destiné à combattre 
l’analphabétisme, en touchant ceux qui n'ont pas 
fréquenté l’école primaire alors facultative. 

En 1848, Carnot institue des cours du soir à 
Paris, et le projet de loi, déposé le 15 décembre, 
prévoit l’obligation scolaire jusqu’à quatorze ans, et 
l'établissement de cours d'adultes et de cours d’ap- 
prentis: La loi qui est votée en 1850 écarte l’obliga- 
tion scolaire et mentionne à peine les cours 
d'adultes. Leur nombre ne cesse de décroître jus- 
qu'aux ministères de Rouland et de Duruy. Ces 
deux ministres, surtout Duruy, apportent une atten- 
tion particulière aux cours d’adultes. L'enquête de 
1664 contient un questionnaire qui indique assez ce 
qu’en attendait le ministre: « À quel âge les enfants 
quittent-ils généralement les classes ? Que savent-ils 
en sortant P Que savent-ils encore à vingt ans ? » 
Duruy déclare que, sans un complément d’éduca- 
tion, la « seconde éducation » de Condorcet, l’école 
primaire « place dans les mains de l'enfant un 
instrument qui se rouille promptement ét devient 
inutile ». On le voit, sa préoccupation — elle est 
toujours d'actualité — est de garantir les enfants 


_ Ge qu'a été et ce qu'est le cours d'adultes. e 


e 
l'instruction publique présenté les 0 et or avril 


ment général, mais l'éducation civique et l'infor- 
lois nouvelles et découvertes 


entendre parler de cours d’adultes officiels. Mais la 
conception de Guizot est beaucoup plus modeste. 


plémentaires remplissent toute leur mission. En par- 
d'enseignement par excellence, le : 
cours d’adultes, malgré le dévouement de milliers 
d'instituteurs et d’institutrices, est nettement défi- 


« Il doit exister, au delà des écoles primaires, 
pour les jeunes gens ou pour les hommes” faits 2 
qui n’ont pu.en profiter, des établissements spé 
ciaux où la génération laborieuse déjà engagée dans 


- 


+ 


dimanches l’instituteur donnera une instruction pu 
blique, à laquelle les citoyens de tout âge, et sur- 


tions auront pour objet : 1° de rappeler les con- … 

naissances acquises dans les écoles ; 2° d'enseigner … 
la constitution et les lois dont la connaissance est 
tous les citoyens, et en particulier celles 
| Qui seront utiles aux jurés, juges de paix, officiers 
municipaux ; 3° d’annoncer et expliquer les lois 
nouvelles qu’il leur est important de connaître ; - 
4° de donner des connaissances sur la culture et les 
arts d’après les découverets- nouvelles. » Le projet 
de M.-J. Chénier, déposé le 12 décembre 1792, con-. 


+ 


fe 


Ainsi les hommes de la Révolution prévoyaient, 
pour les adolescents et les adultes, une « seconde. 
éducation », comme disait ailleurs Condorcet, com: 0 
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contre l'oubli. Et, sans doute aussi, ne pouvant 
obtenir, comme il le voulait, l'instruction primaire 
obligatoire, il songeait aux illettrés (conscrits illet- 
trés: 57 pour 100 en 1827, 38 pour 100 en 1845, 

_ 0 pour 100 en 1868). Le cours d'adultes devait 
fournir ce que Villemain avait appelé « l’instruction 
réparatrice ». ne 
La République institue l'obligation de l’instruction 
primaire. Encore quelques années et l’analphabé- 
tismé aura disparu. Le cours d'adultes ne va-t-il pas 
‘avoir une autre fin que d'enseigner l'alphabet, et 


Je crédit qui lui est attribué recevra-t-il une desti- 


nation plus large P De fait, peu à peu, le ton 
s'élève, le cours d'adultes continue bien à réparer 
les brèches de l'instruction primaire, mais, comme 
nous le constatons chaque année, il s'efforce de 
répondre aux besoins locaux ; son caractère pratique 


18971, un universitaire qui devait être ministre de 
* Instruction publique et président du Conseil, 
Charles Dupuy, propose de réduire le crédit puisque 
_ les illettrés ont disparu. Et, en effet, théoriquement, 
_ ils auraient dû disparaître. On sait qu'il n'en est 
rien et que leur nombre a même grossi depuis la 

erre, pour des raisons faciles à comprendre. 

I1 faut donc ouvrir encore des cours pour les 
illettrés. Mais n’y a-t-il pas d’autres intérêts à satis- 


. faire? N'est-il pas déconcertant qu’une nation férue | 


_ d'égalité comme la nôtre accepte aussi communé- 
ment l'inégalité devant l'instruction ? Qu’une démo: 


craie, si jalouse de ses droits, ne revendique pas 
avec âpreté le droit pour tous de connaître et de | 


comprendre ? Que le souci du progrès social et des 
intérêts nationaux, le souci de la production, n’im- 
posent point, parmi les réformes d'extrême urgence, 


celle qui assurerait le développement normal de 


toutes les facultés P 
Cette réforme est réclamée depuis des années, et 
elle a fait l’objet de plusieurs projets ou proposi- 
tions de loi. Proposition de loi de M. Buisson en 
* 1910, projets de loi de M. Steeg en. 1911, de Viviani 


en 1917, proposition de loi de M. Ducos en 1921,. 


projet de loi de M, Daladier en 1926. Aucun n’a été 
discuté malgré les efforts de défenseurs infatigables 
come M. le président Herriot, comme M. Ducos. 
Le mouvement de l'Ecole unique secouera-t-il 
Topinion, qui, jusqu’à présent, est demeurée indiffé- 
rente ? En tout cas, la doctrine influera, influe déjà 
sur là conception de l’enseignement populaire, On 
ne se contente plus de la sélection, qui, par le sys- 
tème des bourses, amène les enfants bien doués à 
l’enseignement secondaire, maïs laisse la masse en 
dehors de toute instruction complémentaire. Ce 
deuxième degré d'instruction destiné aux enfants 
qui, après treize ans, n'’entreprennent pas des 
études régulières, on ne le conçoit plus comme sim- 
plement réparateur, On distingue nettement l’ado- 
lescent et l’adulle, et, pour l’un comme pour 
d'autre, on réclame le droït d'accéder à d’autres con- 
naissances que celles de l’école primaire. Le vieux 
cours d'adultes, bienfaisant à l’époque de Guizot et 
même de Düruy, est un anachronisme. Ni le déve- 
loppement de l'instruction primaire, ni les exigences 
sociales ne permettent plus de s’en contenter, 


Enseignement des adolescents. 


Pour les adoïlescents, ïil faut donc des cours 
adaptés à leurg besoins; cours d'enseignement 
général et cours professionnels, ceux-là différant à 
ka fois de l'enstignement primaire et de l’enseigne- 
ment qui convient à des hommes faits, je dirais des 

. Cours d'enseignement secondaire si ce mot n’évo- 


age +: 
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__ s’accentue. Néanmoins, pour beaucoup, son ancienne 
utilisation demeure encore l'essentiel de sa tâche. En 


_un personnel légèrement accru, les cours comp 


- à des encouragemenst dônnés aux auditeurs assidus 


quait immédiatement la vision du lyc 
grec et le latin, les nombreuses années d'ét 
les 25 à 80 heures de classe par semaine. os 

Faut-il prévoir pour ces cours d'adolescents 
programme rigide, un nombre d’heures déter 
des époques fixes P Evidemment non. Les cond 
tions locales sont trop diverses pour qu’une rè 
abstraite ait chance de réussir. La principale diffi 
culté vient du nombre énorme des petites com 
munes : 22 151 communes ont moins de 500 habi À 
tants ; 13 151 moins de 2 000 habitants. Des moda- 
lités diverses devront être envisagées pour doter ces 
‘cours des locaux et des maîtres nécessaires : groupe 
ment de communes, enseignement ambulant, etc: 
Si l’on ne peut renoncer au concours des institu= 
teurs et des institutrices, du moins faut-il qu'ils 
aicnt à la fois le temps de donner l’enseignem 
du second degré et les moyens de le préparer. 
doit aussi, et sans attendre, prévoir la spécialisatior 


mentaires deviendraient aisément des centres d'à 
struction postscolaire. En un mot, une organisation 
est nécessaire. C’est ce que M. Rosset, directeur k | 
l’enseignement primaire, a exposé, en-termes exce F 


lents, devant l'association pour le progrès social. 
Comme Guizot, Duruy — si convaincu fût-il ri 
la nécessité des cours d'adultes — n'avait pas osé 
en faire un service public. Pour donner cette. 
seconde instruction, il avait compté sur l'initiative 
privée et avait fait appel aux instituteurs, « ces! 
missionnaires de toutes les idées utiles et saines », 


comme les appelle la circulaire ministérielle du 
2 juillet 1866. La contribution de l'Etat se limitait 


Le cours d'adultes et l'initiative privée. 


et à des indemnités accordées aux maîtres. On ne 
peut nier les résultats obtenus avec ce régime. Sans 
parler des services rendus par les associations d’em 
seignement, dont quelques-unes sont très anciennes, 
ou par des particuliers, sans négliger des tentatives 
comme celles du frère Philippe, on doit rappeler 
le progrès des cours ouverts dans les écoles publiques 
sous la monarchie. de juillet et sous le second 
Empire : en 1837, 1 836 classes dans 1 547, com 
munes, avec 36 904 auditeurs; en 1841, 3 403 classes 
avec 68 508 auditeurs ; en 1848, 6 913 classes avec 
170 000 auditeurs. Les efforts de Duruy sont encore 
plus efficaces : en 1865, 7 844 classes avec près de 
200 000 auditeurs ; en 1869, 33 638 classes avec 
793 136 auditeurs. } 

Après la guerre de 1870, les chiffres baissent: 
en 1872, 928 706 cours avec 641594 auditeurs ; 
en 1876-1877, 27 417 cours avec 605 763 auditeurs: 
Ils vont baisser dans une proportion considérable. 
quand l'obligation sera votée et que, nous l'avons 
dit plus haut, on croira leur tâche accomplie, * 

La République crée, en effet, l’enseignement prè: 
maire obligatoire, Les lois scolaires prévoient Ics| 
cours d’adultes et les cours d’apprentis. Maïs, après | 
l'effort financier nécessité par la réforme, après les! 
sacrifices demandés aux familles par la présence! 
obligatoire des enfants à l’école jusqu’à treize ans, 
il était impossible, pour le second degré d’instruc: 
tion, même limité à quelques heures par semaine, 
d'imposer au pays un nouvel effort ni aux familles 
une nouvelle obligation. Rien n’est changé aù 
régime. Des discours de ministres comme MM. Ram: | 
baud, Poincaré, de M. Buisson, commissaire du 
Gouvernement, indiquent que l'on continuera à 
compter sur l'initiative privée et sur le dévouement | 
des instituteurs. Aussi bien, pour un “enseignement | 


Il 


de souplesse, la liberté de 
préférable. Pour stimuler 
nnes volontés, une campagne est entreprise; 
louard Petit commence la mission qu’il pour- 
vra jusqu’à sa mort avec une foi inlassable. 

es chiffres remontent: en 1805-1896, 15 738 cours 
C environ 400000 auditeurs; en 1901-1902, 
3 044 cours avec 605 600 auditeurs ; en 1913-1914, 


351 cours. ess 

La guerre interrompt cette progression. Pourtant 
| Cours se maintiennent pendant les hostillités, 
fois à proximité de la zone de combat, De 1919 
1922, leur nombre s'accroît, puis il s’abaisse. 
me peut certes dire que la culture diminue, 
sque cette baisse coïncide avec l’ouverture des 
cours professionnels et avec le progrès des cours 
{icomplémentaires, des écoles primaires supérieures, 
{des écoles pratiques, avec le progrès des établisse- 
ments secondaires, avec le nombre croissant des 
enfants qui demeurent à l’école après treize ans. 
’ourtant il est manifeste que, sous sa forme 
cienne, le cours d'adultes est de moins en moins 
quenté. En même temps, des aspirations plus 
hautes se manifestent en France comme à l’étran- 


e cours d’adolescents, ainsi que nous l'avons 
dit plus haut, apparaît comme devant être encadré 
ans un service public. ER 


L'obligation. 


n De même que l'ouverture d’un cours d’adoles- 
fcents ne peut être laissée au hasard des bonnes 
f-volontés individuelles, la fréquentation n’en peut 
Hêtre abandonnée à la fantaisie des auditeurs. L’inté- 
rêt individuel comme l'intérêt national exigent 
qu'après l’école primaire tous les citoyens reçoivent 
complément de culture générale, professionnelle, 
bphysique. Mes précédents rapports ont montré 
is partie de l’opinion était d’accord pour 


e. Je n'y reviens pas. [...] 


Fréquentation js 
et prolongation de l'obligation scolsire. 


Pour que le cours d’adolescents ne soit pas la 
imple répétition de l’école élémentaire, il faut que 
celle-ci ait été régulièremnt fréquentée et que les 
enfants n’en sortent pas avant de posséder des con- 
naissances solides et durables. Le premier degré 
d'instruction doit se suffire à lui-même, sans qu’on 
soit obligé de prévoir, sinon exceptionnellement, 
es mesures réparatrices, Le sort des cours d’adultes 
Mest donc lié à la fréquentation régulière de l’école 
Mprimaire et à la prolongation de l'obligation sco- 
| laire. 

Chaque année, au cours de la discussion du bud- 
get, on signale les résultats de l’examen des cons- 
crits qui accusent un nombre croissant d’illettrés et 
de demi-illettrés. L'organisation de l’enseignement 
“postscolaire lutterait contre l'oubli, trop naturel 
#chez les jeunes gens qui après 12 ou 13 ans n'ont 
reçu aucun complément d'instruction. Mais un cer- 
“jain nombre de conscrits arrivent au régiment tota- 
‘lement illettrés, parce qu’ils n’ont pas fréquenté 
ou mal fréquenté l’écoie., Plusieurs projets de loi 
ont été déposés, quelques-uns depuis longtemps 
éjà, pour renforcer la législation. Aucun n’a été 
discuté. M. À. Berthod a déposé en décembre 1928 
in texte très simple qui, ainsi qu'il l'a dit à la 
“Chambre, « permettrait à nos inspecteurs pri- 
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dmettre l'obligation de l’enseignement postsco- 


e 


1662 


ne font pas leur devoir, de se substituer à elles 
pour rappeler aux parents qu'il y a une loi sur 
l'obligation scolaire et 
respecter ». : = 

Souhaitons que ce texte soit retenu et que: les 
cours destinés aux adolescents ne soient 
ployés à leur apprendre à lire et à écrire. 


_ La conférence de l’organisation internationale du 
| travail a, en 1919 à Washington, en 1920 à Gênes, 
en 1921 à (Genève, demandé qu’une convention 


interdit le travail industriel avant 14 ans. La ré- 


maires, dans les cas où les commissions scolaires 
qu'ils ont le devoir de la 


plus em- 


Habro 


SECTE 
MM QUE rar? 


ES 


forme ne peut être effectuée avant la prolongation 


jusqu’à cet âge de l'obligation scolaire, Es] 
. Mes précédents rapports ont, année par année. 


signalé les adhésions à cette réforme, que .nous 
sommes à peu près les seuls, en Europe et en 


Amérique, à n'avoir pas encore réalisée, et que, 
il est bon de se le rappeler, le Sénat a votée en 
1922, sur le rapport de M. Jossot: Les congrès de 
la Ligue de l’enseignement, du Syndicat national 
des instituteurs, etc., n’ont cessé de la réclamer. 


Gertes, la prolongation ne s’effctuera pas sans dif- 
ficulté, et elle ne s'effectuera pas dans un règle . 
ment uniforme, le même pour les villes et pour 


les campagnes, pour les écoles à plusieurs maîtres 


et les écoles à maître unique. M. Jossot avait dit, 


au Sénat, la nécessité d’une législation souple et 
adaptée aux conditions locales, I] l’a redite, avec 
son habituelle clarté de vue, dans une séance de 
l’Association française pour le progrès social. 

La prolongation à quatorze ans de l’école obli- 
gatoire aura sa répercussion sur l’enseignement. Il 
ne s’agit pas de forcer les enfants à s’asseoir une 
année de plus sur les bancs de l’école, Il importe 
que les huit ans d’études dont on disposera soient 


utilisés, d’abord pour doter l'enfant de ce que 


M. Rosset appelle les instrumnts de l'instruction: 
lire, écrire, compter (six à onze ans) : ensuite 
(onze à quatorze ans) pour cultiver son intelli- 
gence, pour assurer son passage de l’école à la 
vie, et de l’école au métier. C’est le rôle attribué 
dans nos programmes au cours supérieur, La pro- 
longation de l'obligation scolaire permettra d’en 
faire une réalité, non seulement pour les privilé- 
giés qui habitent les villes, mais pour tous. 

Alors, mais alors seulement, pourront être orga- 
nisés des cours d’adolescents, qui ne dispensent pas 
un enseignement fait pour de jeunes enfants. 


Œuvres complémentaires de l’école. 


À côté des cours, d’autres œuvres doivent oc- 
cuper leur place dans l'éducation des adolescents, 
et, tout d’abord, les bibliothèques, qui reçoivent 
de l’Etat une aide dérisoire. [..] 

Et de même, les associations d’enseignement, 
les amicales, les cercles populaires, sans être englo- 
bés dans le cadre de l’enseignement postscolaire, 
doivent être plus efficacement soutenus. Très jus- 
tement, l'Etat s’efforce de développer l’éducation 
physique. Très justement, il a donné. à la forma- 
tion professionnelle une vigoureuse impulsion, qui, 
sous peu, s’étendra à l'apprentissage agricole e$ 
maritime, Il ne saurait se désintéresser d’orga- 
nismes qui, là où ils fonctionnent avec des moyens 
suffisants, influent si utilement sur la vie sociale, 
J’en dirai autant du cinéma et de la T. S, F., ces 
deux puissants instruments d’information ek de 
récréation. A voir les résultats atteints, alors 
qu'ils sont employés au hasard, on peut juger ce 


‘qu'on obtiendra le jour où les efforts seront coo® 


donnés. 
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Enseignement des adultes. 


Nous avons distingué les adolescents et les 
adultes, et, jusqu'ici, nous n'avons parlé que des 
premiers. Nous arrivons aux adultes. 

F Certes, le temps n’est pas venu où aucun adulte 
n’a encore besoin d'apprendre les éléments qu’il 
ignore. Mais, dès maintenant, on peut envisager 

—. les partisans de l'école unique envisagent — 
‘un enseignement des adultes qui mérite véritable- 
ment ce titre et qui mette à la portée du peuple, 
ou au moins d’une élite, les sujets qui sont le 
domaine des universités. L'exemple de l’University 
_Exiension en Angleterre et aux Etats-Unis, au 
Japon, des écoles supérieures populaires au Dane- 


mer l'enseignement supérieur pour tous, ce qui 


_auditoires populaires, désireux de prendre contact 
_ avec les problèmes de la science, de la philosophie, 
de l’histoire, de l’économie politique, etc., l'oc- 
%e _casion de -satisfaire leur curiosité. Cette occasion 
… leur est offerte, mais trop incomplètement et sans 
assez de suite par les conférences, les associations 
d'instruction, etc. Des syndicats ont organisé des 
. Cours, mais qui souvent ont pour but la propa- 
 gande plutôt que l’enseignement. Les cours d’en- 
_seignement. supérieur populaire que nous souhai- 
tons doivent avoir un caractère objectif, et ils 
_ doivent être organisés. es 
On objectera l’insuccès des universités populaires 
- en France, Outre qu’elles n’ont pas disparu sans 


tières. En Allemagne, au Danemark, aux Etats- 
Unis, en Angleterre, pour ne citer que quelques 
_ pays, cet enseignement existe sous des formes et 
dans des proportions diverses. En Angleterre, la 
Workers’ Educational Association, fondée, il y a 
: vingt-cinq ans, avec une section, par un homme 
admirable, M. Albert Mansbridge, en compte 549. 
- Elle met en contact avec les étudiants populaires les 

_ groupements qui s'occupent d'éducation. En 1927- 
1 2928, 1 917 cours de tout ordre ont été ouverts et 
_ ont réuni 35 730 inscriptions. Pourquoi ce qui a 
réussi ailleurs échouerait-il ici ? Les conditions ne 
sont plus les mêmes qu’il y a trente ans. La journée 

de huit heures crée des loisirs qu’il importe d'’uti- 
liser. La curiosité scientifique est constamment tenue 

en éveil par les découvertes que vulgarisent les 
applications, Le journal, la T. $. F. posent devant 
nous les problèmes de la vie économique et étendent 
pour tous le domaine des idées. Le succès des con- 
férences indique assez, dans une partie considérable 

dw public, le désir de s'informer et de s’instruire. 
N'a-t-on pas vu des milliers et des milliers de lec- 
teurs se jeter, non sans imprudence, il faut le 
reconnaître, sur les ouvrages qui tentaient d'expli- 

= quer les théorics d'Einstein ? Le moment n’est donc 
pas éloigné où les besoins apparaîtront avec une 
clarté suffisante pour imposer la coordination des 
efforts aujourd’hui dispersés, pour imposer une 
organisation de ce troisième degré d'enseignement. 
Il ne saurait être soumis à l'obligation, pas plus 
que ne l’est la fréquentation d’une université : et, 
à notre avis, l'Etat ne saurait à lui seul en assumer 
la charge. Il risquerait de laisser croire à une inten- 
tion plus où moins précise de préconiser une doc- 
trine, une science, une information officielle. Mais 
il ne peut se désintéresser d’une œuvre qui présente 
une telle importance pour la culture du peuple. Dans 
plusieurs nations, le ministère de l’Instruction pu- 
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et d'Oxford reçoivent annu: 


. mark, en Norvège, en Suède, en Suisse, etc., prouve | 
que ce n'est pas là une utopie et que, sans récla- | Ed 
È nonce pour 1929 un congrès international 
serait une insanité, on peut et on doit offrir aux” 


tation, le progrès des cours d'adolescents prép 


laisser de traces, qu’on regarde au delà de nos fron- 


blique a établi un servi 
gnement populaire. 
Ainsi, en Angleterre, le 


une subvention de 6 000 livres. 
un bureau spécial (Extra m ral. qui 
cupe de toütes les questions intéressant l’extens 
de leur enseignement. J'ai visité le bureau 
bridge ; j'ai pu admirer son installatio 
thèque circulante, et j'ai pu apprécier l’e 
de son effort. Le rayonnement des connaissanc 
l’Université n’est pas la seule forme sous laque 
on puisse concevoir cet enseignement, mais elle 
paru une des plus rationnelles, celle qu 
le mieux la compétence des maîtres € 
capable de dissiper la méfiance des él 
La World Associalion for Adult Ed 


seignement des adultes sera traité dans son am 
Sans doute dans notre prochain rapport po 
nous illustrer le problème par le récit d’expér 
qui en rapprochent la solution. © 
En attendant, puissent le progrès de la f 


un nombre croissant de jeunes gens qui auront à le 
fois la légitime ambition et les moyens de pousser 
plus loin leur culture. $ Se. Re 

31 décembre 1928. : ve = | 


CT TN CN SE 


LIVRES REÇUS 

Le respect de la Propriété et de la Vérité, par le Chan 
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datrice et Prieure Générale des Dominicaines de la Con- 


grégation de Sainte-Catherine de Sienne, par le R:-P'TRS 
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